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Séance ordinaire du comité exécutif
du mercredi 3 novembre 2021

ORDRE DU JOUR PUBLIC 

10 – Sujets d'ouverture

10.001 Ordre du jour

CE Direction générale , Cabinet du directeur général 

Adoption de l'ordre du jour de la séance du comité exécutif

10.002 Procès-verbal

CE Direction générale , Cabinet du directeur général 

Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du comité exécutif tenue le 13 octobre 2021, à 
8 h 30

10.003 Procès-verbal

CE Direction générale , Cabinet du directeur général 

Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du comité exécutif tenue le 20 octobre 2021, à 
8 h 30
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20 – Affaires contractuelles

20.001 Entente

CE Service de l'Espace pour la vie , Direction de l'exploitation - 1217227001

Approuver un projet d'entente entre la Société de développement et de mise en valeur du Parc olympique 
et la Ville de Montréal visant à établir les conditions et les modalités du partage des obligations des 
parties pour la réalisation d'un projet d'aménagement de la Place Viau, située en partie sur le territoire de 
la Ville de Montréal, comprenant les services professionnels, les expertises et les travaux requis pour sa 
réalisation ainsi que l'opération et l'entretien des installations; mandater la Société de développement et 
de mise en valeur du Parc olympique pour représenter la Ville de Montréal dans le cadre du processus 
contractuel, incluant l'octroi et l'exécution des contrats nécessaires à la réalisation du projet

20.002 Entente

CE Service de la culture , Direction des bibliothèques - 1211213002

Approuver un projet d'entente de commandite de 140 000 $ (plus taxes), entre Sun Life du Canada, 
compagnie d'assurance-vie et la Ville de Montréal, dans le cadre du Programme de prêt d'instruments de 
musique Sun Life, qui entrera en vigueur à compter de sa signature et qui prendra fin le 3 novembre 
2023. - Autoriser un budget additionnel de revenus et de dépenses pour un montant de 140 000 $ (plus 
taxes) à cette fin

20.003 Subvention - Soutien financier avec convention

CE Service de l'eau - 1219019002

Accorder un soutien financier de 10 000 $ à l'organisme Centre  d'expertise et de recherche en 
infrastructures urbaines (CERIU) dans  le cadre du Congrès INFRA 2021 qui se tiendra du 29 au 30 
novembre 2021 à Montréal / Approuver un projet de convention à cet  effet

20.004 (AJOUT) L'étude de ce dossier se fera à huis clos

Ce dossier concerne une acquisition d'immeuble par la Ville. En vertu du paragraphe 7 de 
l'article 8 du Règlement intérieur du comité exécutif relatif à la conduite de ses affaires (RCE 
04-008), il sera traité à huis clos
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30 – Administration et finances

30.001 Administration - Accord de principe / Mandat régulier

CE Service de l'Espace pour la vie , Insectarium - 1213942001

Accepter le don de spécimens d'insectes de M. Pierre Bélanger pour l'Insectarium de Montréal et 
autoriser l'émission par le Trésorier d'un reçu officiel aux fins de l'impôt sur le revenu à M. Pierre 
Bélanger d'une valeur totale de 14 000 $

30.002 Administration - Accord de principe / Mandat régulier

CE Service de l'Espace pour la vie , Jardin Botanique - 1212843001

Céder des surplus de végétaux, sans contrepartie financière, à certains organismes à but non lucratif de 
Montréal

30.003 Budget - Budget de fonctionnement / PTI

CE Service de l'Espace pour la vie - 1210348014

Autoriser la réception d'une contribution de 15 000 000 $ provenant de la Fondation Espace pour la vie 
pour la réalisation des activités inhérentes au musée de la Biosphère pour les années allant de 2021 à 
2026  / Autoriser un budget additionnel de revenus/dépenses de 15 000 000 $ / Approuver un projet de 
convention entre cet organisme et la Ville de Montréal

Compétence d’agglomération : Annexe du décret - Parc Jean-Drapeau

30.004 L'étude de ce dossier se fera à huis clos

Ce dossier concerne un recours judiciaire. En vertu du paragraphe 5 de l'article 8 du Règlement 
intérieur du comité exécutif relatif à la conduite de ses affaires (RCE 04-008), il sera traité à 
huis clos

30.005 (AJOUT) L'étude de ce dossier se fera à huis clos

Ce dossier concerne le règlement d'un litige. En vertu du paragraphe 5 de l'article 8 du 
Règlement intérieur du comité exécutif relatif à la conduite de ses affaires (RCE 04-008), il sera 
traité à huis clos
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70 – Autres sujets

70.001 Levée de la séance

CE Direction générale , Cabinet du directeur général 

Levée de la séance

_________________________________________________

Nombre d’articles de niveau décisionnel CE : 13
Nombre d’articles de niveau décisionnel CM : 0
Nombre d’articles de niveau décisionnel CG : 0



 
 
 

Procès-verbal de la séance ordinaire du comité exécutif 
tenue le mercredi 13 octobre 2021 à 8 h 30 

Salle Peter-McGill, Hôtel de ville 
par téléconférence 

 
PRÉSENCES : 
 

M. Benoit Dorais, Président du comité exécutif 
Mme Magda Popeanu, Vice-présidente du comité exécutif 
M. Sylvain Ouellet, Vice-président du comité exécutif 
M. Robert Beaudry, Membre du comité exécutif 
Mme Caroline Bourgeois, Membre du comité exécutif 
M. Éric Alan Caldwell, Membre du comité exécutif 
M. François William Croteau, Membre du comité exécutif 
Mme Nathalie Goulet, Membre du comité exécutif 
Mme Laurence Lavigne Lalonde, Membre du comité exécutif 
Mme Émilie Thuillier, Membre du comité exécutif 

  
ABSENCES : 
 

Mme Valérie Plante, Mairesse 
Mme Sophie Mauzerolle, Membre du comité exécutif 
M. Jean-François Parenteau, Membre du comité exécutif 
M. Luc Rabouin, Membre du comité exécutif 
Mme Cathy Wong, Membre du comité exécutif 

 
AUTRES PRÉSENCES : 
 

Me Domenico Zambito, Greffier adjoint 
M. Mathieu Legault, Chef de division - soutien aux instances 
Me Yves Saindon, Assistant-greffier de la Ville 
M. Serge Lamontagne, Directeur général 
M. Claude Carette, Directeur général adjoint - Mobilité et attractivité 
M. Charles-Mathieu Brunelle, Directeur général adjoint - Qualité de vie 
Mme Diane Bouchard, Directrice générale adjointe - Services institutionnels 
Mme Marianne Giguère, Conseillère associée 
M. Alex Norris, Conseiller associé 
Mme Marie-Josée Parent, Conseillère associée 
M. Jocelyn Pauzé, Conseiller associé 
M. Craig Sauvé, Conseiller associé 
M. François Limoges, Leader de la majorité 
 

 
____________________________ 

 
Cette séance du comité exécutif est tenue conformément au règlement intérieur de la Ville sur la fixation 
des séances ordinaires du comité exécutif. 

____________________________ 
 
 
CE21 1818 
 
 
Il est 
 
RÉSOLU : 
 
d’adopter l'ordre du jour de la séance ordinaire du comité exécutif du 13 octobre 2021, en y ajoutant le 
point 50.001. 
 
 
 
Adopté à l'unanimité. 
 
 
10.001   
 

____________________________ 
 



Séance ordinaire du comité exécutif du mercredi 13 octobre 2021 à 8 h 30 
 

2 

CE21 1819 
 
 
Il est 
 
RÉSOLU : 
 
1- d'accorder à Procova inc., plus bas soumissionnaire conforme, le contrat pour l'exécution des travaux 

d'installation et de réaménagement d'appareils Phytotron au Jardin botanique, aux prix de sa 
soumission, soit pour une somme maximale de 273 640,50 $, taxes incluses, conformément aux 
documents de l'appel d'offres public JA-2107-IRBV; 

 
2- d'autoriser une dépense de 54 728,10 $, taxes incluses, à titre de budget de contingences; 
 
3- d'autoriser une dépense de 16 418,43 $, taxes incluses, à titre de budget d'incidences; 
 
4- d'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au dossier décisionnel.  
 
 
 
Adopté à l'unanimité. 
 
 
20.001 1216318002  
 

____________________________ 
 
 
CE21 1820 
 
 
Il est 
 
RÉSOLU : 
 
d'approuver le projet d'Addenda 1 modifiant la convention intervenue entre la Ville de Montréal et Le 
campus de la transition écologique (CE21 1752) afin d'ajuster l'adresse de l'organisme et la date de 
reddition de compte.  
 
 
 
Adopté à l'unanimité. 
 
 
20.002 1219320001  
 

____________________________ 
 
 
CE21 1821 
 
 
Il est 
 
RÉSOLU : 
 
de fixer, au plus tard le 26 novembre 2021, la date que les conseils d'arrondissement devront transmettre 
au Service des finances leur Budget de fonctionnement 2022 et leur Programme décennal 
d'immobilisations 2022-2031, en vue de l'adoption du Budget 2022 et du Programme décennal 
d'immobilisations 2022-2031 de la Ville de Montréal par le conseil municipal et le conseil d'agglomération. 
 
 
 
Adopté à l'unanimité. 
 
 
30.001 1213843005  
 

____________________________ 
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CE21 1822 
 
 
L'étude de ce dossier s'est déroulée à huis clos. 
 
Il est 
 
RÉSOLU : 
 
1- d'autoriser le règlement du litige avec les firmes Les architectes FABG inc., Tetra Tech QB inc. et 

Petropoulos, Bomis et associés inc.; 
 
2- d'autoriser une dépense additionnelle de 205 025,23 $, taxes incluses, dans le cadre du contrat 

accordé aux firmes Les architectes FABG inc., Tetra Tech QB inc. et Petropoulos, Bomis et associés 
inc. (CM14 1247 et CM 18 1360), majorant ainsi le montant total du contrat de 2 386 416,18 $ à 
2 591 441,41 $, taxes incluses; 

 
3- d'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au dossier décisionnel.  
 
 
 
Adopté à l'unanimité. 
 
 
30.002 1218961008  
 

____________________________ 
 
 
CE21 1823 
 
 
L'étude de ce dossier s'est déroulée à huis clos. 
 
Il est 
 
RÉSOLU : 
 
1- d'approuver la nomination de monsieur Martin Robidoux à titre de directeur du Service de 

l’approvisionnement, dans l’échelle salariale 2021 FM12, à compter de la date de la présente 
résolution ou d’une autre date convenue entre les parties, pour une durée indéterminée, 
conformément à l'article 10.2.2 de la Politique de dotation et de gestion de la main-d’œuvre de la Ville 
de Montréal et à l'article 5 des Conditions de travail des cadres de la Ville de Montréal; 

 
2- d'autoriser la directrice générale adjointe des Services institutionnels à signer le contrat pour et au 

nom de la Ville.  
 
 
 
Adopté à l'unanimité. 
 
 
50.001 1217022002  
 

____________________________ 
 
 
Levée de la séance à 8 h 38 
 
 
70.001 

____________________________ 
 
 
 
Les résolutions CE21 1818 à CE21 1823 consignées dans ce procès-verbal sont considérées signées 
comme si elles l'avaient été une à une. 
 
 
 
 
____________________________ 

 
____________________________ 

Benoit Dorais Yves Saindon 
Président du comité exécutif Assistant-greffier de la Ville 

 



 
 
 

Procès-verbal de la séance ordinaire du comité exécutif 
tenue le mercredi 20 octobre 2021 à 8 h 30 

Salle Peter-McGill, Hôtel de ville 
par téléconférence 

 
PRÉSENCES : 
 

Mme Valérie Plante, Mairesse 
M. Benoit Dorais, Président du comité exécutif 
Mme Magda Popeanu, Vice-présidente du comité exécutif 
M. Sylvain Ouellet, Vice-président du comité exécutif 
M. Robert Beaudry, Membre du comité exécutif 
Mme Caroline Bourgeois, Membre du comité exécutif 
M. Éric Alan Caldwell, Membre du comité exécutif 
M. François William Croteau, Membre du comité exécutif 
Mme Nathalie Goulet, Membre du comité exécutif 
Mme Laurence Lavigne Lalonde, Membre du comité exécutif 
Mme Sophie Mauzerolle, Membre du comité exécutif 
M. Jean-François Parenteau, Membre du comité exécutif 
M. Luc Rabouin, Membre du comité exécutif 
Mme Émilie Thuillier, Membre du comité exécutif 
 

ABSENCE : 
 

Mme Cathy Wong, Membre du comité exécutif 
  
  
AUTRES PRÉSENCES : 
 

M. Mathieu Legault, Chef de division - soutien aux instances 
Me Yves Saindon, Assistant-greffier de la Ville 
M. Serge Lamontagne, Directeur général 
M. Claude Carette, Directeur général adjoint - Mobilité et attractivité 
M. Charles-Mathieu Brunelle, Directeur général adjoint - Qualité de vie 
Mme Diane Bouchard, Directrice générale adjointe - Services institutionnels 
Mme Marianne Giguère, Conseillère associée 
M. Alex Norris, Conseiller associé 
M. Jocelyn Pauzé, Conseiller associé 
M. Craig Sauvé, Conseiller associé 
M. François Limoges, Leader de la majorité 
 

 
____________________________ 

 
Cette séance du comité exécutif est tenue conformément au règlement intérieur de la Ville sur la fixation 
des séances ordinaires du comité exécutif. 

____________________________ 
 
 
CE21 1824 
 
 
Il est 
 
RÉSOLU : 
 
d’adopter l'ordre du jour de la séance ordinaire du comité exécutif du 20 octobre 2021. 
  
 
 
Adopté à l'unanimité. 
 
 
10.001   
 

____________________________ 
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CE21 1825 
 
 
Il est 
 
RÉSOLU : 
 
d’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du comité exécutif tenue le 15 septembre 2021.  
 
 
 
 
Adopté à l'unanimité. 
 
 
10.002   
 

____________________________ 
 
 
CE21 1826 
 
 
Il est 
 
RÉSOLU : 
 
d’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du comité exécutif tenue le 22 septembre 2021.  
 
 
 
 
Adopté à l'unanimité. 
 
 
10.003   
 

____________________________ 
 
 
CE21 1827 
 
 
Il est 
 
RÉSOLU : 
 
d’approuver le procès-verbal de la séance extraordinaire du comité exécutif tenue le 24 septembre 2021.  
 
 
 
 
Adopté à l'unanimité. 
 
 
10.004   
 

____________________________ 
 
 
CE21 1828 
 
 
Il est 
 
RÉSOLU : 
 
1- d'accorder à Proprecan inc., plus bas soumissionnaire conforme, le contrat pour la fourniture d'un 

service d'entretien ménager de la Biosphère, pour une période de 12 mois, avec possibilité d'une 
prolongation de 12 mois, aux prix de sa soumission, soit pour une somme maximale de 189 673,11 $, 
taxes incluses, conformément aux documents de l'appel d'offres public 21-18948; 

 
2- d'autoriser une dépense de 28 450,97 $, taxes incluses, à titre de budget des contingences; 
 
3- d'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au dossier décisionnel.  
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Adopté à l'unanimité. 
 
 
20.001 1217157014  
 

____________________________ 
 
 
CE21 1829 
 
 
Il est 
 
RÉSOLU : 
 
d'approuver l'Addenda 1 modifiant la permission de mobilisation du chantier, travaux de construction et 
exonération de responsabilité, entre la Ville de Montréal, le Centre de services scolaire de la Pointe-de-
l'Île et la Société québécoise des infrastructures (CE21 1171), afin d'ajouter à la liste des lots mentionnés 
dans la Permission, le lot 4 919 612 du cadastre du Québec, circonscription foncière de Montréal, d'une 
superficie approximative de 7 629,4 mètres carrés, situé du côté sud du boulevard Métropolitain, à l'est 
de l'avenue Jean-Desprez, dans l'arrondissement d'Anjou, le tout selon les termes et conditions stipulés à 
l'addenda et conditionnellement à la confirmation écrite par un notaire du Service des affaires juridiques 
de la Ville de Montréal à l'effet que la ville est propriétaire du lot 4 919 612 du cadastre du Québec, 
circonscription foncière de Montréal.  
 
 
Adopté à l'unanimité. 
 
 
20.002 1214501010  
 

____________________________ 
 
 
CE21 1830 
 
 
Vu la résolution CA21 12232 du conseil d'arrondissement d'Anjou en date du 5 octobre 2021; 
 
Il est 
 
RÉSOLU : 
 
d'approuver l'entente relative à la construction d'une nouvelle conduite au 7050, rue Bombardier en lien 
avec le projet d'agrandissement de 65 logements d'Appartements Métropolitains S.E.C.. 
 
 
Adopté à l'unanimité. 
 
 
20.003 1218213003  
 

____________________________ 
 
CE21 1831 
 
 
Il est 
 
RÉSOLU : 
 
1- d'accorder rétroactivement à compter du 14 avril 2021 un soutien financier non récurrent de 

11 497,50$, taxes incluses, à Vélo Québec pour la production et la diffusion d'une carte du réseau 
cyclable montréalais pour l'année 2021; 

 
2- d'approuver à cette fin le projet de convention entre la Ville de Montréal et cet organisme, établissant 

les modalités et conditions de versement de ce soutien financier; 
 
3- d'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au dossier décisionnel.  
 
 
Adopté à l'unanimité. 
 
 
20.004 1214368002 

____________________________ 
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CE21 1832 
 
 
Il est 
 
RÉSOLU : 
 
1- d'accorder un soutien financier, non récurrent, de 19 047 $, à Bibliothèque et Archives nationales du 

Québec (BAnQ) pour l’embauche d’une ressource spécialisée afin de travailler à la conversion des 
données du Répertoire des vedettes-matières (RVM) en données ouvertes et liées; 

 
2- d'approuver la convention de contribution financière à cet effet; 
 
3- d’imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au dossier décisionnel. 
 
 
 
Adopté à l'unanimité. 
 
 
20.005 1217389001  
 

____________________________ 
 
 
CE21 1833 
 
 
Il est 
 
RÉSOLU : 
 
1- d'accorder un soutien financier de 25 000$ à la Cité des Arts du Cirque (TOHU) pour la réalisation 

d'une étude d'opportunité sur la mise en valeur du patrimoine du cirque; 
 
2- d'approuver un projet de convention entre la Ville de Montréal et cet organisme, établissant les 

modalités et conditions de versement de ce soutien financier; 
 
3- d'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au dossier décisionnel.  
 
 
 
Adopté à l'unanimité. 
 
 
20.006 1217233003  
 

____________________________ 
 
 
CE21 1834 
 
 
Il est 
 
RÉSOLU : 
 
1- d'accorder un soutien financier de 45 000$ à la Société des musées de Montréal pour finaliser 

l'opérationnalité de la nouvelle plateforme collaborative et de gestion de la carte Musées Montréal en 
2021; 

 
2- d'approuver un projet de convention entre la Ville de Montréal et cet organisme, établissant les 

modalités et conditions de versement de ce soutien financier; 
 
3- d'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au dossier décisionnel.  
 
 
 
Adopté à l'unanimité. 
 
 
20.007 1217233004  
 

____________________________ 
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CE21 1835 
 
 
Il est 
 
RÉSOLU : 
 
1- d'accorder un soutien financier maximal et non récurrent de 25 000 $ à l'École d'ébénisterie d'art de 

Montréal pour réaliser une étude de faisabilité dans le cadre de l’Entente sur le développement 
culturel de Montréal 2018-2021/Années antérieures; 

 
2- d'approuver le projet de convention entre la Ville de Montréal et l'École d'ébénisterie d'art de Montréal 

établissant les modalités et conditions de versement de ce soutien financier; 
 
3- d'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au dossier décisionnel.  
 
 
Adopté à l'unanimité. 
 
 
20.008 1218080005  
 

____________________________ 
 
 
CE21 1836 
 
 
Il est 
 
RÉSOLU : 
 
1- d'approuver la réception d'une aide financière de 6 000 $ provenant du ministère des Relations 

internationales et de la Francophonie (MRIF), pour l'exercice financier 2021-2022 dans le cadre du 
Fonds franco-québécois pour la coopération décentralisée; 

 
2- d'autoriser la directrice du Service de la diversité et de l'inclusion sociale à signer la Convention de 

coopération décentralisée entre la Ville de Paris et la Ville de Montréal; 
 
3- d'approuver un budget additionnel de dépenses équivalant au revenu additionnel correspondant, 

conformément aux informations financières inscrites au dossier décisionnel. 
 
 
 
Adopté à l'unanimité. 
 
 
30.001 1210744006  
 

____________________________ 
 
 
CE21 1837 
 
 
Il est 
 
RÉSOLU : 
 
1- d’autoriser la Société du parc Jean-Drapeau (SPJD) à accorder un contrat à Axe construction inc., 

plus bas soumissionnaire conforme, pour les travaux de restauration des vespasiennes P12, 
conformément à l’appel d’offres public 20210718PUBCO, pour une somme maximale de 
2 467 375,57 $, taxes incluses; 

 
2- d'autoriser une dépense de 370 106,36 $, taxes incluses, à titre de budget de contingences;  
3- d'autoriser une dépense de 123 368,78 $, taxes incluses, à titre de budget d’incidences; 

4- d'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au dossier décisionnel. 
 
 
Adopté à l'unanimité. 
 
 
30.002 1219294002  

____________________________ 
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CE21 1838 
 
 
Il est 
 
RÉSOLU : 
 
1- d'autoriser la dépense et le virement de crédits de 13 868 217,01 $, taxes incluses, provenant du 

programme des cours de services du Service de la gestion et de la planification immobilière, pour le 
contrat de travaux de mise à niveau du garage d'entretien Saint-Michel accordé, conformément à 
appel d'offres public IMM-21-04 (CA21 14 0290); 

2- d'autoriser la dépense et le virement de crédits de 393 610,81 $, taxes incluses, en  provenance du 
Service de l'environnement, par l'entremise de la réserve du passif environnemental de la Ville 
(359 419,13 $, net de taxes) pour les coûts engendrés par l'enlèvement du réservoir à essence et la 
réhabilitation environnementale du site. 

 
 
 
 
Adopté à l'unanimité. 
 
 
30.003 1216676001  
 

____________________________ 
 
 
CE21 1839 
 
 
L'étude de ce dossier s'est déroulée à huis clos. 
 
Il est 
 
RÉSOLU : 
 
d'autoriser et de ratifier la décision du Service des affaires juridiques de déposer une demande 
d'autorisation et de contrôle judiciaire à la suite d'une décision du Tribunal administratif du travail rendue 
le 27 août 2021.  
 
 
 
Adopté à l'unanimité. 
 
 
30.004 1213302003  
 

____________________________ 
 
 
CE21 1840 
 
 
L'étude de ce dossier s'est déroulée à huis clos. 
 
Il est 
 
RÉSOLU : 
 
1- d’autoriser la remise de l'amende et des frais pour les constats d'infraction (35 constats à 79 $ pour 

un total de 2 765 $) qui ont fait l’objet d’un paiement à la suite de leurs émissions en 2021, sur le côté 
est de la rue Gascon, entre le côté sud de la rue Rachel Est et l'entrée de la ruelle donnant au nord 
du bâtiment sis au 3465, rue Gascon; 

 
2- d’imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au dossier décisionnel.  
 
 
 
Adopté à l'unanimité. 
 
 
30.005 1214403002  
 

____________________________ 
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CE21 1841 
 
 
Il est 
 
RÉSOLU : 
 
de recommander au conseil municipal : 
 
1- que les membres du conseil municipal, élu-es le 7 novembre 2021, se déclarent adéquatement 

protégé-es contre la COVID-19 afin d’assumer leurs fonctions; 
 
2- de demander aux membres des 19 conseils d’arrondissement, élu-es le 7 novembre 2021, de se 

déclarer également adéquatement protégé-es contre la COVID-19.  
 
 
 
Adopté à l'unanimité. 
 
 
30.006 1213599001  
 

____________________________ 
 
 
CE21 1842 
 
 
Il est 
 
RÉSOLU : 
 
de recommander au conseil d’agglomération : 
 
1- que les membres du conseil d’agglomération, élu-es le 7 novembre 2021, se déclarent adéquatement 

protégé-es contre la COVID-19 afin d’assumer leurs fonctions; 
 
2- de demander aux membres du conseil municipal de chacune des 14 villes reconstituées de 

l’agglomération de Montréal de se déclarer également adéquatement protégé-es contre la COVID-19.  
 
 
 
Adopté à l'unanimité. 
 
 
30.007 1213599002  
 

____________________________ 
 
 
CE21 1843 
 
 
Il est 
 
RÉSOLU : 
 
1- d'approuver la conformité au Schéma d'aménagement et de développement de l'agglomération de 

Montréal (RCG 14-029) du Règlement 798-4 modifiant le Règlement 798 relatif aux plans 
d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA), adopté le 23 août 2021 par le conseil municipal de 
la Ville de Sainte-Anne-de-Bellevue; 

 
2- d'autoriser le greffier à délivrer un certificat de conformité à son égard et à transmettre une copie 

certifiée conforme du certificat à la Ville de Sainte-Anne-de-Bellevue.  
 
 
 
Adopté à l'unanimité. 
 
 
40.001 1218987004  
 

____________________________ 
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CE21 1844 
 
 
L'étude de ce dossier s'est déroulée à huis clos. 
 
Il est 
 
RÉSOLU : 
 
d'approuver l’offre globale et finale pour le renouvellement de la convention collective entre la Ville de 
Montréal et le Syndicat des employées et employés professionnels-les et de bureau, section locale 571 
(SEPB) CTC-FTQ Unité des architectes couvrant la période du 1er janvier 2018 au 31 décembre 2023.  
 
 
 
Adopté à l'unanimité. 
 
 
50.001 1219345001  
 

____________________________ 
 
 
CE21 1845 
 
 
 
de prendre acte du rapport trimestriel des décisions déléguées rendues par un fonctionnaire de niveau A 
du Service de la gestion et de la planification immobilière, relatif aux mainlevées accordées entre le 
1er juillet 2021 et le 30 septembre 2021, le tout conformément à l'encadrement administratif C-OG-
SCARM-D-11-002 « Mainlevées (Directive) ».  
 
 
 
60.001 1217903011  
 

____________________________ 
 
 
CE21 1846 
 
 
 
de prendre acte du rapport sur les décisions déléguées rendues, par un fonctionnaire de niveau A du 
Service de la gestion et de la planification immobilière, relatif aux contrats de location et d'aliénation 
d'immeubles conclus entre le 1er août et le 31 août 2021, conformément au Règlement intérieur du comité 
exécutif sur la délégation de pouvoirs aux fonctionnaires et employés (RCE 02-004).  
 
 
 
60.002 1217903012  
 

____________________________ 
 
 
 
Levée de la séance à 8 h 52 
 
 
70.001 

____________________________ 
 
 
 
Les résolutions CE21 1824 à CE21 1846 consignées dans ce procès-verbal sont considérées signées 
comme si elles l'avaient été une à une. 
 
 
 
 
____________________________ 

 
____________________________ 

Benoit Dorais Yves Saindon 
Président du comité exécutif Assistant-greffier de la Ville 

 



Système de gestion des
décisions des instances
RECOMMANDATION

CE : 20.001

2021/11/03
08:30

Dossier # : 1217227001

Unité administrative
responsable :

Service de l'Espace pour la vie , Direction de l'exploitation , -

Niveau décisionnel
proposé :

Comité exécutif

Projet : -

Objet : Approuver un projet d'entente entre la Société de
développement et de mise en valeur du Parc olympique et la
Ville de Montréal visant à établir les conditions et les modalités
du partage des obligations des parties pour la réalisation d'un
projet d'aménagement de la Place Viau, située en partie sur le
territoire de la Ville de Montréal, comprenant les services
professionnels, les expertises et les travaux requis pour sa
réalisation ainsi que l’opération et l’entretien des installations;
mandater la Société de développement et de mise en valeur du
Parc olympique pour représenter la Ville de Montréal dans le
cadre du processus contractuel, incluant l’octroi et l’exécution
des contrats nécessaires à la réalisation du projet.

Il est recommandé:
d'approuver un projet d'entente entre la Société de développement et de mise en valeur du
Parc olympique et la Ville de Montréal visant à :

établir les conditions et les modalités du partage des obligations des
parties pour la réalisation d'un projet d'aménagement d'une place publique
et urbaine, située en partie sur le territoire de la Ville (la Place Viau)
comprenant les services professionnels, les expertises et les travaux
requis pour sa réalisation ainsi que l’opération et l’entretien des
installations;
mandater la Société de développement et de mise en valeur du Parc
olympique pour représenter la Ville de Montréal dans le cadre du
processus contractuel, incluant l’octroi et l’exécution des contrats
nécessaires à la réalisation du projet.

Signé par Charles-Mathieu
BRUNELLE

Le 2021-10-20 11:39

Signataire : Charles-Mathieu BRUNELLE
_______________________________________________

Directeur général adjoint par intérim 



Direction générale , Direction générale adjointe - Qualité de vie



Système de gestion des décisions des
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1217227001

Unité administrative
responsable :

Service de l'Espace pour la vie , Direction de l'exploitation , -

Niveau décisionnel
proposé :

Comité exécutif

Projet : -

Objet : Approuver un projet d'entente entre la Société de
développement et de mise en valeur du Parc olympique et la Ville
de Montréal visant à établir les conditions et les modalités du
partage des obligations des parties pour la réalisation d'un projet
d'aménagement de la Place Viau, située en partie sur le territoire
de la Ville de Montréal, comprenant les services professionnels,
les expertises et les travaux requis pour sa réalisation ainsi que
l’opération et l’entretien des installations; mandater la Société de
développement et de mise en valeur du Parc olympique pour
représenter la Ville de Montréal dans le cadre du processus
contractuel, incluant l’octroi et l’exécution des contrats
nécessaires à la réalisation du projet.

CONTENU

CONTEXTE

Au cours des derniers mois, la Société de transport de Montréal a lancé son projet
d’agrandissement des voies d’entretien à la station de métro Viau. Le Parc olympique a
profité de l'opportunité pour donner suite à un projet d'aménagement de l’espace extérieur
compris entre la rue Pierre-de-Coubertin, le cinéma StarCité, le Biodôme et le Planétarium Rio
Tinto Alcan (la Place Viau). Ce projet transformera ce grand espace bétonné en une place
urbaine et verte, permettant la réduction de la différence d’échelle du secteur et une
certaine perméabilité urbaine. Divers endroits seront aménagés (espaces ludiques,
récréotouristiques, pour activités familiales ou organisation de petits événements). Ce projet
signe finalement le remplacement de la fonction véhiculaire du site pour le rendre
complètement piéton, reliant par des promenades aménagées la station de métro Viau à la
Place Nadia Comaneci, située au pied de la tour du Stade olympique.
Ce projet est piloté par la Société de développement et de mise en valeur du Parc
olympique, mais puisqu'il sera en partie aménagé sur un lot de terrains appartenant à la Ville
(approximativement le quart de l'espace), Espace pour la vie souhaite dans un premier temps
obtenir l'aval des instances dans la signature d'une entente spécifique à la réalisation du
projet.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CM14 0620 - 1140185008 : Approuver un projet de convention de gré à gré entre la Ville de
Montréal et la Régie des installations olympiques pour la réfection des dalles de béton
appartenant à la Ville dans le secteur du Biodôme, par la firme Construction Concordia,
retenue par la RIO pour effectuer des travaux de même nature sur le site des installations
olympiques, pour un montant maximal de 1 396 545 $, contingences et taxes incluses,
conformément à l'autorisation reçue du ministère des Affaires municipales et de l'Occupation



du territoire du Québec.

DESCRIPTION

Le projet d'entente entre la Ville et le Parc Olympique a pour objet d'établir les conditions et
les modalités du partage des obligations entre les deux parties pour la réalisation du projet
d'aménagement de la Place Viau, comprenant les services professionnels, les expertises et
les travaux requis pour sa réalisation ainsi que l’opération et l’entretien des installations. Au
moyen de cette entente, la Ville mandate également le Parc Olympique afin de la représenter
dans le cadre du processus contractuel, incluant l'octroi et l'exécution des contrats
nécessaires à la réalisation du projet. 
L'approbation de cette entente est la première étape dans la collaboration entre la Ville et le
Parc Olympique dans ce projet. Après l’ouverture des soumissions pour les travaux relatifs à
la réalisation du projet (hiver 2022), le Parc olympique confirmera à la Ville le montant
nécessaire pour les travaux. À la réception de cette information, la Ville s’engage à faire
diligence pour demander à l’instance compétente de voter les crédits à ces fins, lesquels
seront alors considérés comme faisant partie intégrante des présentes (deuxième étape dans
la collaboration entre les parties).

Ce mandat est donc conditionnel à l’obtention par la Ville, préalablement à l’octroi du contrat
pour la réalisation des travaux, d’une résolution de l’instance compétente autorisant les
crédits nécessaires. La Ville reconnaît qu’une fois adoptée la résolution de l’instance
compétente ci-dessus mentionnée, elle est liée au Parc Olympique concernant les travaux
pour la conception et la réalisation du Projet comme si elle était elle-même partie à tout
contrat octroyé par le Parc Olympique dans le cadre de la réalisation du projet de la Place
Viau.

JUSTIFICATION

La Ville et le Parc olympique se partagent la propriété sur laquelle s'établira la future Place
Viau, à raison d'environ trois quarts du terrain au Parc Olympique et un quart à la Ville. Dans
ce contexte, il devient complexe, voire non envisageable, d'entreprendre une partie des
travaux sans les réaliser sur l'ensemble du périmètre. Confier
des travaux à deux entrepreneurs distincts pourrait faire naître une confusion,
particulièrement au niveau du partage de la responsabilité. De plus, les travaux réalisés par
un seul entrepreneur permet une coordination efficace des diverses étapes, une meilleure
gestion des risques, une signature visuelle uniforme de l'aménagement et une assurance de
pourvoir bénéficier de toutes les garanties contractuelles liées aux travaux exécutés.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Sous réserve de l’obtention d’une résolution des instances compétentes de la Ville, l'entente
indique que la Ville assumera les coûts réels reliés à la réalisation des travaux réalisés sur sa
propriété, ainsi que les honoraires professionnels pour les services requis pour ces travaux.
La propriété de la Ville est identifiée comme « Lot 2 » aux documents d’appel d’offres,
couvrant environ le quart de la superficie du projet. Il est également entendu qu'une
majoration de 10% des coûts réels (construction, honoraires, biens et matériaux) sera
ajoutée aux montants dus par la Ville afin de couvrir les frais de gestion et autres frais
afférents au projet.
Ce projet et le financement qui y est associé sont inscrits au Programme décennal
d'immobilisation d'Espace pour la vie.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Le projet d'aménagement de la Place Viau contribue à la réalisation des priorités #2, #15,
#19 et #20 du plan stratégique Montréal 2030. D'abord, il permet la réduction des îlots de



chaleur, particulièrement présents dans le secteur des installations olympiques, notamment
parce qu'il prévoit de nombreux aménagements paysagers qui verdiront l'espace dont deux
plates-bandes de plusieurs mètres de long chacune et qui mettent en valeur la flore
indigène. Du côté des technologies vertes, il compte sur la mise en place de systèmes de
biorétention de l’eau qui permettront une meilleure gestion des eaux de pluie ou de
ruissellement. Ce projet contribuera à faire rayonner Montréal comme métropole culturelle,
permettant la tenue d'événements culturels à petite ou moyenne échelle. Il favorisera
finalement l'accès à la nature en ville et encouragera la mobilité verte (support à vélos,
accessibilité accrue, etc.).

IMPACT(S) MAJEUR(S)

IMPACT(S) LIÉ(S) À LA COVID-19

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Des opérations de communication avec la clientèle du Biodôme et du Planétarium Rio Tinto
Alcan suivront une fois la séquence des travaux statuée.

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Décembre 2021 : révision des plans et devis finaux pour soumission

Janvier 2022 : lancement de l'appel d'offres pour construction
Mars 2022 : adjudication du contrat à l'entrepreneur
Avril 2022 à juin 2023 : travaux
Juin 2023 : réception provisoire

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS
ADMINISTRATIFS

À la suite des vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Document(s) juridique(s) visé(s) : 
Service des affaires juridiques , Direction des affaires civiles (Suzana CARREIRA CARVALHO)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes

Suzana CARREIRA CARVALHO, Service des affaires juridiques
Laura VALCOURT, Service des finances



Lecture :

Laura VALCOURT, 20 octobre 2021
Suzana CARREIRA CARVALHO, 18 octobre 2021

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2021-08-31

Émilie CADIEUX Julie JODOIN
Conseillère en planification Directrice du Service Espace pour la vie (par

interim)

APPROBATION DU DIRECTEUR DE SERVICE

Julie JODOIN
Directrice du Service Espace pour la vie (par
interim)
Tél : 514 872-9033
Approuvé le : 2021-10-20



Système de gestion des décisions des
instances
INTERVENTION - Service des affaires
juridiques , Direction des affaires civiles

Dossier # : 1217227001

Unité administrative
responsable :

Service de l'Espace pour la vie , Direction de l'exploitation , -

Objet : Approuver un projet d'entente entre la Société de
développement et de mise en valeur du Parc olympique et la Ville
de Montréal visant à établir les conditions et les modalités du
partage des obligations des parties pour la réalisation d'un projet
d'aménagement de la Place Viau, située en partie sur le territoire
de la Ville de Montréal, comprenant les services professionnels,
les expertises et les travaux requis pour sa réalisation ainsi que
l’opération et l’entretien des installations; mandater la Société
de développement et de mise en valeur du Parc olympique pour
représenter la Ville de Montréal dans le cadre du processus
contractuel, incluant l’octroi et l’exécution des contrats
nécessaires à la réalisation du projet.

SENS DE L'INTERVENTION

Document(s) juridique(s) visé(s)

COMMENTAIRES

La présente entente est approuvée quant à sa validité et à sa forme.

FICHIERS JOINTS

20211006_Projet d'entente_VF (visée).pdf

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2021-10-18

Suzana CARREIRA CARVALHO Suzana CARREIRA CARVALHO
Avocate Avocate
Tél : 438-825-0355 Tél : 438-825-0355

Division : Droit contractuel



 

ENTENTE 

Projet d’aménagement de la Place Viau 

 
Entre : VILLE DE MONTRÉAL, personne morale de droit public ayant une 

adresse au 275, rue Notre-Dame Est, Montréal, province de Québec, 
H2Y 1C6, agissant et représentée par Me Yves Saindon, assistant-
greffier, dûment autorisé aux fins des présentes en vertu du Règlement 
RCE 02-004, article 6 et de l'article 96 de la Loi sur les cités et villes; 

 
Ci-après désignée la « Ville » 

 
 

Et : SOCIÉTÉ DE DÉVELOPPEMENT ET DE MISE EN VALEUR DU 
PARC OLYMPIQUE, personne morale sans but lucratif légalement 
constituée en vertu de la loi sur la Loi sur la Société de développement 
et de mise en valeur du Parc olympique, R.L.R.Q. c. S-10.2 ayant une 
adresse au 4545, av. Pierre-De Coubertin, Montréal (Québec) 
H1V 0B5, Canada, agissant et représentée par Me Denis Privé, 
Secrétaire général et vice-président affaires juridiques et corporatives 
et M. Maurice Landry, ing., PMP, Premier vice-président infrastructures 
et gestion de projets dûment autorisés aux fins des présentes en vertu 
du Règlement 187 concernant la délégation de pouvoirs et autres 
aspects financiers; 

 
Ci-après désignée le « PO » 

 
Ci-après collectivement désignées les « Parties » 

 
 

PRÉAMBULE 

ATTENDU QUE le PO a pour mission de développer, de gérer, de promouvoir et d’exploiter le 
Parc olympique afin notamment de permettre la tenue d’événements sportifs, culturels et 
communautaires, d’expositions ainsi que d’activités récréatives et touristiques, en 
complémentarité avec ses partenaires et la communauté environnante; 
 
ATTENDU QUE la Ville est propriétaire des installations du Biodôme et du Planétarium Rio 
Tinto Alcan situées à proximité des installations du PO; 
 
ATTENDU QUE les Parties désirent procéder à des travaux d’aménagement des accès Viau, 
secteur situé sur l’espace extérieur compris entre la rue Pierre-De Coubertin, le cinéma 
StarCité, le Biodôme et le Planétarium Rio Tinto Alcan; 
 
ATTENDU QUE de tels travaux comprendraient l’aménagement d’un parc urbain où seront 
aménagés divers espaces (ludique, récréotouristique, familial et événementiel) dont la 
construction remplacerait la fonction véhiculaire du site pour le rendre complètement piétonnier 
permettant de relier la station de métro Viau à la Place Nadia Comaneci située au pied de la 
tour du Stade olympique; 
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ATTENDU QUE l’exécution de tels travaux aurait un impact sur l’expérience de visite au 
Biodôme, au Planétarium Rio Tinto Alcan et autres installations du PO ou de ses partenaires 
sur le site, autant durant les travaux qu’après les travaux; 
 
ATTENDU QUE les travaux auront également un impact sur les installations techniques du 
Biodôme, qui se trouvent au sous-sol, car le PO doit avoir accès au sous-sol afin d’effectuer des 
travaux (électricité, TI, etc.) et que selon les limites de propriété établies, certains locaux du 
sous-sol sont propriété de la Ville alors qu’à la surface, la limite de propriété appartient au PO; 
 
ATTENDU QUE de tels travaux s’inscrivent directement dans les orientations de la Ville pour la 
réduction des îlots de chaleur, l’accès à la nature en ville, la mobilité verte, la biorétention de 
l’eau et le rayonnement de la Ville comme métropole culturelle; 
 
ATTENDU QUE une fois cette entente signée et le projet présenté aux instances de la Ville, le 
projet d’aménagement de la place Viau sera également approuvé par le conseil d’administration 
du PO; 
 
ATTENDU QUE les Parties reconnaissent la nécessité de conclure une entente spécifique 
entre elles relative à la réalisation du projet d’aménagement de la place Viau incluant les 
études et expertises techniques requises pour mener à bien ce projet, ainsi que la répartition 
des obligations et des coûts en vue de la réalisation de celui-ci; 
 
ATTENDU QUE le PO peut, conformément à la Loi sur la société de développement et de mise 
en valeur du Parc olympique, conclure une entente avec la Ville pour la réalisation de sa 
mission et participer avec elle à des projets communs; 
 
ATTENDU QUE l’article 572.1 de la Loi sur les cités et villes permet à la Ville et au PO de s’unir 
pour poser des actes reliés à un contrat d’exécution de travaux ou de services; 
 
ATTENDU QUE le PO est un organisme public assujetti à la Loi sur les contrats des 
organismes publics; 
 
ATTENDU QUE l’article 15 de la Loi sur les contrats des organismes publics prévoit qu’un 
organisme public peut se regrouper au sein d’un même appel d’offres à une personne morale 
de droit public dont les conditions de conclusion de contrat diffèrent de celles de la Loi sur les 
contrats des organismes publics et que, dans un tel cas, les conditions applicables à cet appel 
d’offres sont celles auxquelles est assujetti l’organisme public ou la personne morale de droit 
public qui procède à l’appel d’offres; 
 
ATTENDU QU’en l’espèce, la Ville, personne morale de droit public, désire mandater le PO pour 
agir à titre de donneur d’ouvrage dans le cadre de la réalisation des travaux visés par la présente 
entente, et ce, conformément aux conditions et modalités du partage des obligations prévues aux 
présentes; 
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ATTENDU QUE l’article 572.1 de la Loi sur les cités et villes prévoit que les parties à l’union 
déterminent notamment les modalités permettant l’application adaptée des dispositions des 
articles 573 à 573.3.4 de la Loi sur les cités et villes; 
 
ATTENDU QUE les Parties conviennent donc que les règles applicables à tout appel d’offres 
lancé par le PO dans le cadre du projet visé par la présente entente sont celles auxquelles est 
assujetti le PO; 
 
ATTENDU QUE la Ville a adopté un Règlement sur la gestion contractuelle en vertu de l’article 
573.3.1.2 de la Loi sur les cités et villes et qu’elle en a transmis une copie au PO; 
 
 
EN CONSÉQUENCE LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT : 
 
 

ARTICLE 1 – INTERPRÉTATION 
 
Le préambule et les annexes A, B, C et D font partie intégrante de la présente entente. 
 

Les Parties déclarent avoir pris connaissance des annexes et les acceptent. En cas de difficulté 
d’interprétation, le texte de l’entente a préséance sur celui des annexes. 
 
 

ARTICLE 2 – DÉFINITIONS 
 
Dans le cadre de la présente entente, les termes ci-après ont, à moins que le contexte ne 
l’indique autrement, le sens suivant : 
 
2.1 Fournisseur : désigne toute firme, toute entreprise, toute société privée ou toute 

compagnie de services publics mandatée par le PO pour 
dispenser les services professionnels et pour exécuter les travaux 
du Projet. 

2.2 Projet : désigne les travaux d’aménagement de la Place Viau tels 
qu’énumérés à l’Annexe D et identifiés aux plans des annexes A 
et B. Ces travaux comprennent notamment les travaux 
préparatoires, incluant la démolition, l'égout pluvial, les 
fondations granulaires, les surfaces pavées et bétonnées, les 
surfaces végétalisées et les plantations, l’éclairage, le mobilier 
urbain, ainsi que la décontamination des sols au besoin, les 
expertises ainsi que les services professionnels requis pour leur 
réalisation et leur gestion par le PO. 

 

ARTICLE 3 - OBJET 
 
La présente entente a pour objet d'établir les conditions et les modalités du partage des 
obligations des Parties pour la réalisation du Projet comprenant les services professionnels, les 
expertises et les travaux requis pour sa réalisation ainsi que l’opération et l’entretien des 
installations.  
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ARTICLE 4 – MANDAT 
 
Par la présente, la Ville mandate le PO, qui accepte, pour la représenter dans le cadre du 
processus contractuel, incluant l’octroi et l’exécution des contrats nécessaires à la réalisation du 
Projet. Les Parties conviennent que les règles d’adjudication de ces contrats seront conformes à 
celles applicables au PO en vertu de la Loi sur les contrats des organismes publics. 
 
Après l’ouverture des soumissions pour les travaux relatifs à la réalisation du Projet, le PO 
confirmera à la Ville le montant nécessaire pour les travaux relatifs au Projet, incluant le montant 
des contingences appropriées. À la réception de cette information, la Ville s’engage à faire 
diligence pour demander à l’instance compétente de voter les crédits à ces fins, lesquels seront 
alors considérés comme faisant partie intégrante des présentes. 
 
Ce mandat est donc conditionnel à l’obtention par la Ville, préalablement à l’octroi des travaux 
relatifs au Projet, d’une résolution de l’instance compétente autorisant les crédits nécessaires pour 
la réalisation des travaux relatifs au Projet, aux fins de l’octroi du contrat par le PO. 
 
La Ville reconnaît qu’une fois adoptée la résolution de l’instance compétente ci-dessus 
mentionnée, elle est liée au PO concernant les travaux pour la conception et la réalisation du 
Projet comme si elle était elle-même partie à tout contrat octroyé par le PO dans le cadre de la 
réalisation du Projet. Tout contrat pour la réalisation du Projet, ce qui inclut tout appel d’offres, doit 
être soumis préalablement à la Ville pour vérification et acceptation. Toute modification 
subséquente à la vérification par la Ville doit faire l’objet d’une nouvelle vérification par la Ville. 
 
 

ARTICLE 5 – CONTRIBUTION FINANCIÈRE 
 

Sous réserve de l’obtention d’une résolution des instances compétentes de la Ville conformément 
à l’article 4 des présentes, les Parties conviennent que la Ville assumera les coûts réels reliés à la 
réalisation du Projet pour les travaux réalisés sur sa propriété ainsi que les honoraires 
professionnels pour les services requis pour ces travaux. La propriété de la Ville est identifiée 
comme « Lot 2 » aux documents d’appel d’offres relatifs à la construction du Projet. Une 
majoration de 10% des coûts réels (construction, honoraires, biens et matériaux) sera ajoutée 
aux montants dus par la Ville afin de couvrir les frais de gestion et autres frais afférents au 
Projet. Toute modification du Projet entraînant une majoration du budget approuvé par les 
instances compétentes de la Ville conformément à l’article 4 devra faire l’objet d’une nouvelle 
approbation de ces instances. 

Les Parties conviennent que les frais encourus à la date de signature des présentes pour la 
phase de conception préalable au lancement du Projet (plans et devis) seront facturés à la Ville 
suivant l’octroi du contrat de construction du Projet. Ces frais (honoraires et coûts de gestion) 
seront répartis en fonction de la proportion des travaux réalisés sur la propriété de la Ville. 
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ARTICLE 6 - OBLIGATIONS DU PO 

En considération des obligations assumées par la Ville en vertu de la présente entente, le PO 
s’engage à : 

 
6.1 préparer ou à faire préparer, à titre de donneur d’ouvrage et à la suite d’appels 

d’offres, lorsque requis en vertu des règles d’adjudication contractuelle applicables, les 
études, les plans, les devis et cahier de charges, de même que les estimations pour la 
réalisation du Projet; 
 

6.2 indiquer aux contrats (documents d’appel d’offres) qu’il s’agit d’un projet commun avec 
la Ville et qu’il est mandaté pour représenter la Ville dans le cadre de l’octroi et de 
l’exécution des contrats nécessaires à la réalisation du Projet; 

  
6.3 réaliser ou à faire réaliser le Projet, à titre de donneur d’ouvrage et à la suite d’appels 

d’offres conformément aux règles d’adjudication contractuelle applicables et aux 
termes du mandat plus spécifiquement détaillé à l’article 4 des présentes; 

  
6.4 assumer ou à faire assumer, à titre de donneur d’ouvrage et à la suite d’appels 

d’offres, lorsque requis en vertu des règles d’adjudication contractuelle applicables, la 
surveillance des travaux sous la responsabilité d’un ingénieur membre de l’Ordre des 
ingénieurs du Québec ayant les connaissances et l’expertise requises pour les fins 
des travaux visés par le Projet ainsi que le contrôle qualitatif et quantitatif des 
matériaux et de leur mise en œuvre pour la réalisation du Projet; 

 
6.5 payer directement le coût des expertises, des services professionnels et des travaux 

du Projet que la Ville aura dûment approuvés et qui lui seront facturés par les 
Fournisseurs retenus à titre de donneur d’ouvrage, et ce, dans les trente (30) jours de 
la réception de toute facture à cet effet; 

 
6.6 transmettre à la Ville toute facture représentant sa contribution financière en vertu des 

présentes avec les pièces justificatives à l’appui afin que la Ville puisse le payer 
conformément à l’article 7.2 des présentes; 

 
6.7 faire approuver les éléments suivants par le représentant de la Ville désigné à l’article 

7.1, lorsque ceux-ci visent en tout ou en partie des travaux réalisés sur la propriété de 
la Ville: 

 
i) tous les documents préparés en vertu de l’article 6.1; 
 
ii) toutes les modifications ultérieures à l’acceptation des plans et devis initiaux 

préparés en vertu de l’article 6.1, et ce, préalablement à la mise en œuvre des 
travaux visés par ces modifications; 

 
iii) les prix obtenus des Fournisseurs à la suite de tout appel d’offres lancé en vertu 

des articles 6.1, 6.3 et 6.4, avant d’octroyer le contrat; 
 
iv) les ordres de changements survenant en cours d’exécution des travaux du 

Projet, jusqu’à l’acceptation provisoire des travaux; 
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6.8 accorder en tout temps à la Ville un droit de regard et de surveillance sur les travaux 
du Projet, notamment et sans limiter la généralité de ce qui précède, en : 

  
6.8.1 permettant qu’un représentant de la Ville puisse avoir accès en tout temps 

au chantier ainsi qu’à toute l’information liée au Projet incluant celle relative 
à la portion des travaux qui relèvent du PO et; 
 

6.8.2 permettant qu’un représentant de la Ville assiste à la réalisation des travaux 
et formule, s’il y a lieu, des avis ou conseils au représentant du PO sans que 
ces avis ou conseils dégagent pour autant le PO de ses obligations ou 
responsabilités en vertu de la présente entente ou du contrat le liant au 
Fournisseur; 

 
6.9 remettre à la Ville dans les quatre-vingt-dix (90) jours suivant l’acceptation finale des 

travaux : 
 

i) une copie en document électronique (version modifiable et version non 
modifiable) des plans de construction révisés « Tels que construits », des 
dessins d’atelier et des plans finaux du Projet, lesquels doivent être signés par 
un ingénieur membre de l’Ordre des ingénieurs du Québec; 
 

ii) une copie papier ainsi qu’une copie en document électronique (version 
modifiable et version non modifiable) des devis finaux ainsi que du rapport final 
de contrôle qualitatif et quantitatif du Projet; 

 
iii) une copie papier ainsi qu’une copie en document électronique (version non 

modifiable) des documents de chantier; 
 
iv) une copie papier et une copie numérique des documents attestant son 

acceptation des travaux du Projet; 
  

6.10 assurer le suivi et le bon déroulement des travaux du Projet incluant les travaux de 
construction et l’ensemble des mesures d’atténuation et de gestion des impacts 
prévus aux documents d’appels d’offres; 

  
6.11 indiquer dans les contrats (documents d’appel d’offres) que toutes les garanties 

demandées doivent être délivrées au nom de la Ville et du PO étant entendu que 
les travaux du Projet doivent être garantis pour une période minimale de douze 
(12) mois; 

  
6.12 indiquer dans les documents d’appel d’offres les décrets adoptés conformément 

au Chapitre V.2 de la Loi sur les contrats des organismes publics applicables aux 
travaux du Projet et, le cas échéant, préciser que tout entrepreneur et sous-
contractant qui exécuteront ces travaux devront détenir une autorisation de 
contracter de l’Autorité des marchés publics (AMP) si la dépense est supérieure 
au seuil prévu au décret applicable pour les travaux visés; 
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6.13 effectuer l’analyse des plaintes et des questions reçues des soumissionnaires 
dans le cadre des appels d’offres et les traiter conformément à la procédure de 
réception des plaintes en vigueur au PO, le cas échéant.  Le représentant de la 
Ville devra collaborer avec le PO le cas échéant. 
 

6.14 agir, en tout temps dans le cadre de la réalisation du Projet, à titre de maître 
d’œuvre au sens de la Loi sur la santé et la sécurité du travail et de son règlement 
d’application en ce qui a trait aux travaux et à assumer toutes les fonctions et les 
devoirs de ce maître d’œuvre; 
 

6.15 prendre toutes les mesures de sécurité appropriées pour protéger le public de tout 
incident ou accident lors de l’exécution des travaux du Projet, et ce, conformément 
au Code de sécurité pour les travaux de construction le plus récent de la Loi sur la 
santé et la sécurité du travail; 
 

6.16 veiller à maintenir des assurances suffisantes pour couvrir les risques associés au 
Projet et indiquer dans les contrats (documents d’appel d’offres) relatifs au Projet 
que toute assurance exigée doit désigner la Ville et le PO à titre de co-assurés; 
 

6.17 obtenir du Fournisseur retenu aux fins de l’exécution des travaux du Projet le 
maintien des cautionnements d’exécution et de paiement de main d’œuvre et de 
matériaux tout au long du Projet; 

 
6.18 tenir régulièrement informée la Ville de l’exécution des travaux du Projet; 

 
6.19 obtenir tous les permis et autorisations requis en vertu des lois et règlements en 

vigueur pour la réalisation du Projet incluant de payer les frais pour tout permis 
d’occupation du domaine public le cas échéant; 

 
6.20 faire une reddition mensuelle des coûts des travaux du Projet et transmettre une 

reddition complète et détaillée des coûts des travaux suivant la fin des travaux; 
 
6.21 assumer, à titre de donneur d’ouvrage, l’entière responsabilité des travaux réalisés 

dans le cadre du Projet; 
 
6.22 prendre tous les moyens raisonnables afin de réaliser le Projet selon l’échéancier 

joint à l’annexe C; 
 
6.23 aviser la Ville aussitôt que possible de tout élément susceptible d’affecter le coût, 

le contenu ou l’échéancier du Projet et lui soumettre, pour étude, les mesures de 
mitigation; 

 
6.24 sur les heures normales d’affaires et sur préavis d’au moins quinze (15) jours, 

rendre accessibles aux représentants de la Ville, pour fins de suivi ou de 
vérification, tous les livres comptables et registres se rapportant aux sommes 
versées par la Ville pour le Projet réalisé dans le cadre de la présente entente; 

 
6.25 transmettre, dans un délai maximal de trente (30) jours ouvrables, à la Ville, sur 

demande de celle-ci, copie de tous documents en lien avec les travaux de 
construction afférents au Projet et aux services, tels non limitativement, 
conventions, rapports, plans, devis, décomptes progressifs, pièces justificatives, 
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factures, certificats de l’ingénieur ou de l’architecte attestant de l’exécution des 
travaux; 

 
6.26 prendre fait et cause pour la Ville dans toute action, réclamation ou poursuite 

découlant directement ou indirectement de l'exécution de la présente entente 
incluant également le contrat entre le PO et tout Fournisseur, et la tenir indemne 
de tout jugement prononcé à son encontre en capital, intérêts et frais, sauf si 
l’action, la réclamation ou la poursuite découle de la faute ou de l’omission de la 
Ville. 

 
ARTICLE 7 – OBLIGATIONS DE LA VILLE 

 
En considération des obligations assumées par le PO en vertu de la présente entente, la Ville 
s'engage à : 
 

7.1 désigner un représentant de la Ville qui s’occupera de gérer la présente entente 
pour la Ville et qui suivra les travaux du Projet et le budget des travaux, surtout en 
ce qui concerne la contribution de la Ville en vertu de la présente entente. 

7.2 payer au PO sa portion des coûts du Projet énoncée à l’article 5, et ce, dans les 30 
jours suivant la réception de toute facture détaillée devant inclure notamment les 
pièces justificatives ainsi que les décomptes progressifs et finaux que le PO aura 
préparés et approuvés et que la Ville aura approuvés. 

7.3 donner accès aux installations du Biodôme et du Planétarium Rio Tinto Alcan pour 
les fins de la réalisation des travaux du Projet, lesquels accès devront 
préalablement avoir reçu l’autorisation du représentant de la Ville. 

7.4 collaborer avec le PO à toutes les étapes du Projet notamment en lui 
communiquant toute information requise à la préparation des plans et devis 
techniques et en participant à la revue de la conception, aux réunions techniques, 
aux réunions de chantier et autres activités. 

7.5 participer à une rencontre avec le PO dans le but de convenir des modalités 
d’entretien de la Place Viau. De telles modalités feront l’objet d’une nouvelle 
entente entre les Parties, incluant la répartition des coûts réels reliés à l’entretien 
réalisé sur chacune des propriétés ainsi que les modalités de paiement. 

 
ARTICLE 8 – DURÉE 

 

La présente entente entre en vigueur au moment de sa dernière signature par les Parties et 
prend fin lorsque toutes les obligations qui en découlent auront été exécutées; 

 
ARTICLE 9 –RESPONSABILITÉ 

 

Chacune des Parties sera responsable de tout dommage causé par elle, ses employés, ses 
agents, ses représentants ou ses sous-traitants dans le cours ou à l'occasion de l'exécution du 
Projet, y compris le dommage résultant d'un manquement à un engagement aux termes de la 
présente entente. 
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ARTICLE 10 - CONFLITS D'INTÉRÊTS 
 

10.1 Les Parties s’engagent à éviter toute situation qui mettrait en conflit leurs intérêts 
personnels. Si une telle situation se présente, la Partie qui en a connaissance doit 
immédiatement en informer l’autre Partie qui pourra, à sa discrétion, produire une 
directive indiquant à la Partie concernée comment remédier à ce conflit d'intérêts 
ou résilier la présente entente. 

10.2 Le présent article ne s'applique pas à un conflit pouvant survenir quant à 
l'interprétation ou à l'application de la présente entente. 

 
ARTICLE 11 - DÉFAUT 

 
Aux fins de la présente entente : 
 

11.1 Chaque Partie est en défaut si elle refuse ou néglige d'exécuter une de ses 
obligations prévues aux présentes dans les quinze (15) jours ouvrables d'un avis 
de l’autre Partie l'enjoignant de s'exécuter; 

11.2 Chaque Partie peut, à son entière discrétion, résilier la présente entente, 
suspendre ou réduire tout versement, sur simple avis écrit, à l’expiration des délais 
permettant de remédier au défaut. 

11.3 La Ville se réserve le droit de réclamer en tout ou en partie les sommes versées au 
PO en vertu de la présente entente, mais non dépensées. 

 
 

ARTICLE 12 - DÉCLARATIONS ET GARANTIES 
 

12.1 Le PO déclare et garantit qu'il a le pouvoir et l'autorité de conclure la présente 
entente et d'exécuter toutes et chacune des obligations qui lui sont imposées. 

12.2 Le PO reconnaît que toutes et chacune des obligations qu'il assume en vertu de la 
présente entente constituent des considérations essentielles sans lesquelles la 
Ville n'aurait pas signé la présente entente. 

 

ARTICLE 13 - DISPOSITIONS FINALES 

 
13.1 Élection de domicile 

 
Les Parties élisent domicile à l'adresse mentionnée à la première page de la présente 
entente. 
 

13.2 Avis 
 

Tout avis, toute instruction, toute recommandation ou tout document exigé en vertu de la 
présente entente doit, pour être valide et lier les Parties, être donné par écrit au 
représentant identifié, par courrier recommandé, par messagerie, par télécopieur ou par 
courriel, ou remis en mains propres ou par huissier aux coordonnées suivantes : 
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POUR LE PO : 
 
Parc Olympique 
À l’attention du Secrétaire général 
4545, avenue Pierre-De Coubertin 
Montréal  (Québec) H1V 0B2 
Télécopieur : 514 252-6906 
 

 
POUR LA VILLE : 
 
Ville de Montréal 
Direction d’Espace pour la vie 
À l’attention de la Directrice 
4101 E, Sherbrooke,  
Montréal (Québec)  H1X 2B2 
Télécopieur : 514 872-1455 
 
Avec copie conforme à : 
 
Ville de Montréal 
À l’attention du Greffier 
275, rue Notre-Dame Est, bureau R-134 
Montréal (Québec) H2Y 1C6 
 

 
13.3 Représentants 

 
Les Parties désignent respectivement les personnes suivantes pour les représenter : 
 
Pour le PO :  Maurice Landry,ing. PMP 
  
 Premier Vice-président 

Infrastructures et gestion de projets 
  
  

Téléphone : 514 252-4671 
Télécopieur :  514 252-6909 

Cellulaire :  
Courriel : maurice.landry@parcolympique.ca  

 
 
 
 
Pour la Ville :  

 
 
 
Julie Jodoin 

  
 Directrice par intérim  

Espace pour la vie  
Ville de Montréal 
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Téléphone : 438-923-4305 
Télécopieur :   

Cellulaire :  
Courriel : julie.jodoin@montreal.ca  

 
Si une des Parties change de représentant ou de coordonnées, elle doit en aviser l’autre 
partie par écrit dans les meilleurs délais. 

 
13.4 Cession 

 
Les droits et les obligations contenus dans la présente entente ne peuvent, sous peine 
de nullité, être cédés en tout ou en partie sans l’autorisation écrite de l’autre partie. 

 
13.5 Modification 

 
Toute modification du contenu de la présente entente doit faire l’objet d’un 
consentement écrit entre les Parties et faire l’objet d’un avenant, lequel en fait alors 
partie intégrante. 

 
13.6 Invalidité d'une clause 

 
Une disposition de la présente entente jugée invalide par le tribunal n'affecte en rien la 
validité des autres dispositions qui conservent leur plein effet et force exécutoire. 

 
13.7 Lois applicables 

 
La présente entente est interprétée selon les lois de la province de Québec et toute 
procédure judiciaire s'y rapportant doit être intentée dans le district judiciaire de 
Montréal. 
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EN FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNÉ EN DEUX (2) EXEMPLAIRES, À MONTRÉAL, 
À LA DATE INDIQUÉE EN REGARD DE LEUR SIGNATURE RESPECTIVE. 
 
 

Le      e jour de   2021 
 
VILLE DE MONTRÉAL 

Par :  
  
  

 
 

Le      e jour de    2021 
 
SOCIÉTÉ DE DÉVELOPPEMENT ET DE MISE EN 
VALEUR DU PARC OLYMPIQUE 

Par :  
  
  

 
 
 

Par :  
  
  

 
 
 
Cette entente a été approuvée par le Comité exécutif de la Ville de Montréal, le ……. e jour du 
mois de ………………………………….. 2021 (Résolution CE …………………..). 
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ANNEXE A 

Plan préliminaire - Aménagement de la Place Viau 
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ANNEXE B 
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ANNEXE C 

CALENDRIER PRÉLIMINAIRE DES TRAVAUX 
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ANNEXE D 

RÉSUMÉ DES TRAVAUX DU PROJET 
 
 

Extrait du « Résumé exécutif du projet d’aménagement de la Place Viau » reçu du Parc 
olympique le 9 février 2021 : 

 

1. Mise en contexte 
 

Alors que la STM a lancé son projet d’agrandissement des voies d’entretien à la 
station Viau, le Parc olympique souhaite profiter de cette opportunité pour donner 
suite à son projet de réaménagement du secteur. Pour les besoins du projet, 
l’espace est présentement nommé « Place Viau » et comprend l’aire extérieure 
située entre le Biodôme, le cinéma StarCité et le Planétarium. L’échéancier des 
travaux de la STM, ayant débuté en 2019 et prévus durer jusqu’à l’été 2021 (cette 
date reste à valider avec la STM compte tenu d’un retard possible), pourra être 
suivi dans la foulée par le projet de réaménagement du secteur et ainsi réduire le 
dérangement aux habitants du quartier et aux usagers réguliers pour réaliser par 
la suite la grande ouverture définitive du site. 

 
L'objectif principal est d'aménager la surface visée afin de réduire la différence 
d’échelle et de permettre une certaine perméabilité urbaine. Nous voulons donner 
une fonction à chaque endroit, intégrer les passages piétonniers reliant la station 
Viau à la Grande place (pied de la tour) et déterminer un chemin de circulation 
piéton plus intuitif, sécuritaire et clair pour les utilisateurs. 

 
 

2. Présentation du projet 
 

La conception fait suite à une étude de définition des besoins développée par le 
Parc olympique en 2016. Une première présentation du projet a été faite à EPLV 
en décembre 2019 et les commentaires ont été recueillis à ce moment et incorporés 
aux plans développés par les architectes paysagers Daoust Lestage. Une 
deuxième présentation a été faite à la direction d’EPLV le lundi 11 janvier 2021 et 
les images associées se trouvent dans le document en pièce jointe. 

 
Le concept comporte une augmentation significative de la proportion végétalisée 
du site et une réduction de son empreinte minérale. Des aires de biorétention ont 
été intégrées le long du parcours principal afin de favoriser la rétention des 
eaux de précipitation. 
 
Une attention a été portée sur la biodiversité et le tableau de plantation comporte 
environ 103 arbres, 5 300 arbustes et 3 500 vivaces et graminées. 

 
L’ensemble du site sera agrémenté de mobilier urbain invitant le visiteur à se 
détendre. Des bancs de béton seront parsemés sur la place centrale, un banc 
linéaire intégré à l’aménagement gazonné longe l’avenue Pierre-De Coubertin, 
offrant une ligne de circulation définie et un lieu de rencontre protégé de la 
circulation motorisée par une rangée d’arbres et doté d’un éclairage intégré 
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d’esthétique conceptuelle. D’autres items de mobilier, conçus par l’architecte 
François Dallegret, dont la conception remonte aux Jeux de 1976, seront installés 
sur les aires gazonnées. 

 
L’aménagement permettra la tenue d’événements de petite à moyenne 
envergure avec installation d’un boitier Camlok pour le branchement 
d’installations temporaires dans la portion centrale du parc. L’éclairage 
sécuritaire, adapté, versatile, recherché et qui prend en compte les enjeux de 
pollution lumineuse suit un plan développé par une firme spécialisée en éclairage. 
La vocation récréative de l’aménagement est agrémentée de jeux d’eau avec 
luminaires intégrés, permettant de marier l’utilisation ludique familiale lors des 
journées d’été moins achalandées avec les activités ponctuelles à vocation 
culturelle ou commerciale. Des installations technologiques offertes sur le site 
offriront un accès à un réseau wifi aux usagers et intègrera des caméras de 
surveillance afin d’assurer la sécurité du site. 

 



Système de gestion des
décisions des instances
RECOMMANDATION

CE : 20.002

2021/11/03
08:30

Dossier # : 1211213002

Unité administrative
responsable :

Service de la culture , Direction des bibliothèques , Division des
programmes et services aux arrondissements

Niveau décisionnel
proposé :

Comité exécutif

Charte montréalaise des
droits et responsabilités
:

Art. 20 e) favoriser le développement de son réseau de
bibliothèques et promouvoir celui-ci ainsi que le réseau de
musées municipaux comme lieux d'accès au savoir et à la
connaissance

Projet : -

Objet : Approuver un projet d'entente de commandite de 140 000 $
(plus taxes), entre Sun Life du Canada, compagnie d’assurance-
vie et la Ville de Montréal, dans le cadre du Programme de prêt
d’instruments de musique Sun Life, qui entrera en vigueur à
compter de sa signature et qui prendra fin le 3 novembre 2023.
— Autoriser un budget additionnel de revenus et de dépenses
pour un montant de 140 000 $ (plus taxes) à cette fin.

Il est recommandé :

1. d'approuver un projet d'entente de commandite, de 140 000 $ (plus taxes),
entre Sun Life du Canada, compagnie d’assurance-vie et la Ville de Montréal
dans le cadre du Programme de prêt d’instruments de musique de la Financière
Sun Life, qui entrera en vigueur à compter de sa signature et qui prendra fin le
3 novembre 2023;

2. d'autoriser un budget additionnel de revenus et de dépenses pour un montant
de 140 000 $ (plus taxes) à cette fin.

Signé par Charles-Mathieu
BRUNELLE

Le 2021-10-22 09:04

Signataire : Charles-Mathieu BRUNELLE
_______________________________________________

Directeur général adjoint par intérim 
Direction générale , Direction générale adjointe - Qualité de vie
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Système de gestion des décisions des
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1211213002

Unité administrative
responsable :

Service de la culture , Direction des bibliothèques , Division des
programmes et services aux arrondissements

Niveau décisionnel
proposé :

Comité exécutif

Charte montréalaise des
droits et
responsabilités :

Art. 20 e) favoriser le développement de son réseau de
bibliothèques et promouvoir celui-ci ainsi que le réseau de
musées municipaux comme lieux d'accès au savoir et à la
connaissance

Projet : -

Objet : Approuver un projet d'entente de commandite de 140 000 $
(plus taxes), entre Sun Life du Canada, compagnie d’assurance-
vie et la Ville de Montréal, dans le cadre du Programme de prêt
d’instruments de musique Sun Life, qui entrera en vigueur à
compter de sa signature et qui prendra fin le 3 novembre 2023.
— Autoriser un budget additionnel de revenus et de dépenses
pour un montant de 140 000 $ (plus taxes) à cette fin.

CONTENU

CONTEXTE

Le 2 novembre 2016, le comité exécutif a entériné un projet d’entente de commandite de
108 860 $, plus taxes applicables, entre Sun Life du Canada, compagnie d’assurance-vie et
la Ville de Montréal dans le cadre du « Programme de prêt d’instruments de musique de la
Financière Sun Life ». À même ce dossier, le comité exécutif a également accepté le don de
Sun Life du Canada, compagnie d’assurance-vie à la Ville de Montréal, d’une valeur estimée
de 71 800 $, de 100 instruments de musique; d’une étagère de présentation d’instruments de
musique et du service d’entretien des instruments initiaux et de tout instrument donné ou
acheté, à être fourni par Long & McQuade, pendant le terme de la présente entente
(résolution CE16 1719). 
Le 13 septembre 2017, la Ville de Montréal a accepté un don additionnel de cinquante (50)
instruments de musique d’une valeur estimée à 27 500 $, de Sun Life du Canada, compagnie
d’assurance-vie, en complément de l’entente de commandite intervenue entre Sun Life du
Canada, compagnie d’assurance-vie et la Ville de Montréal, pour le Programme de prêt
d’instruments de musique de la Financière Sun Life dans les bibliothèques de Montréal (CE17
1590).

Étant donné le grand succès de ce Programme dans les Bibliothèques de Montréal auprès des
Montréalais, Sun Life du Canada, compagnie d’assurance-vie, a renouvelé en 2018, une
entente de commandite du « Programme de prêt d’instruments de musique de la Financière
Sun Life » avec la Ville de Montréal, pour deux (2) ans, soit jusqu’au 24 octobre 2020. Cette
nouvelle entente de commandite amendée prévoyait un nouveau don de 100 instruments de
musique et 140 000 $, plus taxes applicables, en commandite (résolution CE18 1446).
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Par la résolution CM12 1111, la Direction des bibliothèques peut conclure des ententes pour
l’obtention de subventions et de dons au profit des bibliothèques de Montréal des 19
arrondissements, en vertu de l’article 85 de la Charte de la Ville de Montréal.

À ce jour, 19 bibliothèques offrent le prêt d’instruments de musique :

1. Benny (arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce)
2. de L’Octogone (arrondissement de LaSalle)
3. de la Maison culturelle et communautaire de Montréal-Nord (arrondissement de

Montréal-Nord)
4. de La Petite-Patrie (arrondissement de Rosemont–La Petite-Patrie)
5. de Pierrefonds (arrondissement de Pierrefonds–Roxboro)
6. de Rivière-des-Prairies (arrondissement de Rivière-des-Prairies–Pointe-aux-

Trembles)
7. de Saint-Léonard (arrondissement de Saint-Léonard)
8. de Saint-Michel (arrondissement de Villeray–Saint-Michel–Parc-Extension)
9. du Boisé (arrondissement de Saint-Laurent)

10. du Plateau-Mont-Royal (arrondissement Le Plateau-Mont-Royal)
11. Frontenac (arrondissement de Ville-Marie)
12. Jacqueline-De Repentigny (arrondissement de Verdun)
13. Mordecai-Richler (arrondissement Le Plateau-Mont-Royal)
14. Père-Ambroise (arrondissement de Ville-Marie)
15. Pointe-aux-Trembles (arrondissement de Rivière-des-Prairies–Pointe-aux-

Trembles)
16. Réjean-Ducharme (arrondissement Le Sud-Ouest)
17. Robert-Bourassa (arrondissement d’Outremont)
18. Saul-Bellow (arrondissement de Lachine)
19. William-G.-Boll (arrondissement de Pierrefonds–Roxboro)

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CE18 1446 - 29 août 2018 : Approuver un amendement, soit un ajout de 140 000 $ (plus
taxes) en commandite, qui entrera en vigueur à sa date de signature et qui prendra fin le 24
octobre 2020, à l’entente de commandite de 108 860 $ (plus taxes) entre Sun Life du
Canada, compagnie d’assurance-vie et la Ville de Montréal dans le cadre du Programme de
prêt d’instruments de musique de la Financière Sun Life. — Autoriser un budget additionnel
de revenus et de dépenses pour un montant de 140 000 $ (plus taxes) à cette fin. –
Accepter le don, d’une valeur estimée de 30 000 $ (taxes incluses) de Sun Life du Canada,
compagnie d’assurance-vie à la Ville de Montréal de cent (100) instruments de musique.

CE17 1590 — 13 septembre 2017 : Accepter un don additionnel de cinquante (50)
instruments de musique d’une valeur estimée à 27 500 $, de Sun Life du Canada, compagnie
d’assurance-vie, en complément de l’entente de commandite intervenue entre Sun Life du
Canada et la Ville de Montréal, pour le programme de prêt d’instruments de musique de la
Financière Sun Life dans les bibliothèques de Montréal.

CE16 1719 — 2 novembre 2016 : Approuver une entente de commandite de 108 860 $ plus
taxes, entre Sun Life du Canada, compagnie d’assurance-vie et la Ville de Montréal dans le
cadre du Programme de prêt d’instruments de musique de la Financière Sun Life, qui entrera
en vigueur à sa date de signature et qui demeurera pendant une période de deux (2) ans à
compter du lancement du Programme auprès du public. — Autoriser un budget additionnel de
revenus et de dépenses pour un montant de 108 860 $, plus taxes, à cette fin. — Accepter
le don, d’une valeur estimée de 71 800 $, de Sun Life du Canada, compagnie d’assurance-vie
à la Ville de Montréal de cent (100) instruments de musique (instruments initiaux); de biens
non réutilisables (protège-dents, anches et matériel de nettoyage); d’une étagère de
présentation d’instruments de musique et du service d’entretien des instruments initiaux et
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de tout instrument donné ou acheté, à être fourni par Long & McQuade pendant le terme de
la présente entente.

CM12 1111 — 18 décembre 2012 : Offrir la gestion de projets avec des organismes publics,
parapublics, ou privés au réseau des bibliothèques de Montréal des 19 arrondissements en
vertu de l’article 85 de la Charte de la Ville de Montréal.

Résolutions des conseils d'arrondissements en lien avec la résolution CM12 1111 du 18
décembre 2012 : Accepter l'offre de service de la ville centre et mandater la Direction
associée — Bibliothèques de la Direction de la culture et du patrimoine pour la gestion de
projets avec des organismes publics, parapublics ou privés, en vertu de l'article 85 de la
Charte de la Ville de Montréal (voir pièce jointe au sommaire décisionnel).

DESCRIPTION

Afin de poursuivre le Programme de prêt d’instruments de musique de la Financière Sun Life
et de le bonifier, la Ville de Montréal, par l’entremise de la Direction des bibliothèques, du
Service de la culture, souhaite renouveler sa collaboration avec Sun Life du Canada,
compagnie d’assurance-vie. Cette nouvelle entente de commandite entrera en vigueur à sa
date de signature et prendra fin le 3 novembre 2023.

Sun Life du Canada, compagnie d’assurance-vie s’engage ainsi à financer le Programme de
prêt d’instruments de musique de la Financière Sun Life pour les bibliothèques de la Ville de
Montréal pour deux (2) années supplémentaires en faisant un don en argent de 140 000 $
(plus taxes).

De plus, Sun Life du Canada, compagnie d’assurance-vie s’engage à rembourser les coûts
engagés par la Ville de Montréal pour les frais de transport des instruments de musique lors
de l’envoi de ceux-ci auprès des spécialistes pour effectuer des réparations.

Tel qu’il est indiqué dans l’entente de commandite initiale, en plus de l’utilisation du nom du
Programme de prêt d’instruments de musique de la Financière Sun Life et du logo dans les
outils promotionnels, tous les instruments de musique, incluant les étuis, inclus dans
l’entente auront en permanence un autocollant identifié à cette fin.

Grâce à cette nouvelle entente de commandite, le Programme de prêt d’instruments de
musique de la Financière Sun Life permettra aux 19 bibliothèques adhérant aux prêts
d’instruments de musique de consolider leurs collections en y ajoutant des instruments selon
les besoins identifiés.

Étant donné que cette entente est finale, une évaluation suivra à savoir combien de
nouvelles bibliothèques pourraient se joindre Programme de prêt d’instruments de musique de
la Financière Sun Life si ces dernières le souhaitent, et ce, afin de profiter de l’achat
d’instruments de musique par l’entremise de cette commandite tout en tenant en compte des
besoins pour les entretiens desdits instruments.

JUSTIFICATION

Les bibliothèques de Montréal offrent à leurs usagers des collections diversifiées, qui
reflètent le marché de la culture et le développement de formes variées d’expression
culturelle, qu’il s’agisse de livres, de jeux, de films, de ressources numériques ou de musique.

Le Programme de prêt d’instruments de musique de la Financière Sun Life s’inscrit
parfaitement dans la mission des bibliothèques de Montréal de donner accès à la culture.

En outre, la pratique de la musique comporte un rôle culturel et éducatif. Ce Programme
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permet à nos institutions de s’inscrire comme acteurs importants de la vivacité culturelle
montréalaise.

Le partenariat avec Sun Life du Canada, compagnie d’assurance-vie contribue à créer une
communauté inclusive et responsable.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

L'entente de commandite, Sun Life du Canada, compagnie d’assurance-vie versera à la Ville
de Montréal des droits de commandite correspondant à 140 000 $ (plus les taxes).
La somme 140 000 $ (plus les taxes) versée par Sun Life du Canada, compagnie
d’assurance-vie à la Ville de Montréal sera utilisée comme suit :

Exploitation (maintien et nettoyage des instruments de musique) 90 000 $ (45 000 $/année
pour deux « 2 » ans) — Estimation

Achat d'instrument pour consolider les collections existantes et pour les bibliothèques
désirant joindre le Programme 10 000 $ — Estimation 

Biens non réutilisables et autres accessoires (pics de guitare, accordeurs, matériel de
nettoyage, etc.) 8 000 $ — Estimation

Service d’entretien des instruments initiaux et de tout instrument donné ou acheté, 
à être fourni par des fournisseurs de la ville 10 000 $ — Estimation

Programme de médiation autour de la musique 14 000 $ — Estimation

Outils promotionnels et communications (feuillets, affiches, relations de presse, etc.) 8 000 $
— Estimation

Autoriser un budget additionnel de revenus et de dépenses pour un montant de 140 000 $
(plus taxes), à cette fin.

Aucune dépense pour la ville centre et les arrondissements concernés.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

En regard de la nature de ce dossier, ce dossier contribue à l’atteinte des résultats de
Montréal 2030 et permet de donner l'accès gratuitement, à la population montréalaise, à des
instruments de musique. Ce qui facilite grandement l’initiation aux instruments de musique.
La mission des bibliothèques est de démocratiser l’accès à la lecture, à l’information, au
savoir, à la culture et au loisir.

La Ville de Montréal adhère à l’Agenda 21 de la culture et appuie la reconnaissance de la
culture comme le 4e pilier du développement durable et, en ce sens, ce projet contribue
directement aux objectifs de développement durable.

IMPACT(S) MAJEUR(S)

La poursuite de l’entente de commandite et de la tenue du Programme de prêt d’instruments
de musique de la Financière Sun Life permettront de continuer à souligner le dynamisme et le
positionnement des bibliothèques de Montréal dans son offre culturelle variée, mais surtout à
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permettre à davantage de montréalais.es de s'initier gratuitement à la pratique de la
musique.

IMPACT(S) LIÉ(S) À LA COVID-19

Si jamais les restrictions sanitaires devaient de nouveau forcer les bibliothèques à mettre les
documents retournés en quarantaine, nous devrons faire de même avec les instruments de
musique, ce qui ralentirait leur circulation auprès de la population montréalaise.
De plus, si nous devons annuler les activités de médiation dans les bibliothèques, suite à
l’imposition de nouvelles restrictions sanitaires, nous pourrons faire ces activités
virtuellement. Toutefois, il faudra ajuster le contenu de nos activités de médiation en
conséquence.

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Une opération de communication est élaborée en accord avec le Service de l'expérience
citoyenne et des communications.

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Dès que possible, des publications sur nos réseaux sociaux annonceront la nouvelle entente
de commandite entre Sun Life du Canada, compagnie d’assurance-vie et la Ville de Montréal,
dans le cadre du Programme de prêt d’instruments de musique Sun Life.

1. Des achats d’instruments de musique pour consolider les collections seront effectués
au début 2022.

2. Une évaluation sera effectuée au cours de 2022 afin d’établir le nombre de nouvelles
bibliothèques qui pourraient se joindre au Programme de prêt d’instruments de musique
de la Financière Sun Life.

3. Une proposition d’activités de médiation dans les bibliothèques sera également rendue
disponible au cours de 2022.

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS
ADMINISTRATIFS

Le 13 juin 2017, la Ville de Montréal a adopté sa nouvelle politique culturelle pour la période
de 2017-2022. Dans le cadre de cette politique, la Ville s’engage, « selon trois principes de
base — rassembler, stimuler, rayonner — afin que la culture demeure au cœur de l’âme et de
l’identité montréalaise et qu’elle contribue à assurer un milieu de vie de qualité aux
citoyennes et citoyens, en misant notamment sur :

un milieu de vie stimulant alimenté par les artistes, artisans, créateurs,
travailleurs, entreprises, organisations et industries culturelles;
le rassemblement des conditions gagnantes afin d’offrir un environnement
favorable à la création;
une créativité rayonnante grâce à sa force et son excellence, signature de
Montréal, créant richesse et fierté.

Il s’inscrit dans les engagements de la Ville de Montréal formulés dans la Charte montréalaise
des droits et responsabilités, et ce, plus particulièrement en regard de l’alinéa (e) de l’article
20 qui énonce que la Ville s’engage « à favoriser le développement de son réseau de
bibliothèques et à promouvoir celui-ci, ainsi que le réseau des musées municipaux comme lieu
d’accès au savoir et à la connaissance ».

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la

6/26



conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Document(s) juridique(s) visé(s) : 
Service des affaires juridiques , Direction des affaires civiles (Ariane BÉLANGER)

Certification de fonds : 
Service des finances , Direction du conseil et du soutien financier (Hui LI)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2021-10-06

Dominique DESJARDINS Chloé BARIL
conseiller(ere) en ressources documentaires Chef de division

Tél : 514-686-1548 Tél : 514 872-1609
Télécop. : Télécop. :

APPROBATION DU DIRECTEUR DE
DIRECTION

APPROBATION DU DIRECTEUR DE SERVICE

Dominique GAZO Ivan FILION
Directtrice des bibliothèques Directeur du Service de la culture
Tél : 514.872.1608 Tél : 514.872.4600
Approuvé le :2021-10-21 Approuvé le : 2021-10-21
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Système de gestion des décisions des
instances
INTERVENTION - Service des affaires
juridiques , Direction des affaires civiles

Dossier # : 1211213002

Unité administrative
responsable :

Service de la culture , Direction des bibliothèques , Division des
programmes et services aux arrondissements

Objet : Approuver un projet d'entente de commandite de 140 000 $
(plus taxes), entre Sun Life du Canada, compagnie d’assurance-
vie et la Ville de Montréal, dans le cadre du Programme de prêt
d’instruments de musique Sun Life, qui entrera en vigueur à
compter de sa signature et qui prendra fin le 3 novembre 2023.
— Autoriser un budget additionnel de revenus et de dépenses
pour un montant de 140 000 $ (plus taxes) à cette fin.

SENS DE L'INTERVENTION

Document(s) juridique(s) visé(s)

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

2021-09-20 Entente de commandite finale _sunlife_ visée.pdf

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2021-10-08

Ariane BÉLANGER Marie-Andrée SIMARD
Avocate Notaire, Chef de division
Tél : 514 475-9934 Tél : 514 501-6487

Division : Droit contractuel
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ENTENTE DE COMMANDITE 

 

ENTRE:  SUN LIFE DU CANADA, COMPAGNIE D’ASSURANCE-VIE, personne 

morale ayant sa principale place d’affaires au 1, rue York, Toronto, 
Ontario, Canada, M5B 0B6, agissant et représentés par Paul Joliat et 

John Greenwood, dûment autorisés aux fins des présentes tel qu’ils le 

déclarent;  

 
Ci-après nommée la « Sun Life » 

 

ET:  VILLE DE MONTRÉAL, une personne morale de droit public dont l'Hôtel 

de Ville est situé au 275 est, rue Notre-Dame, à Montréal, Québec H2Y 
IC6, agissant aux termes des présentes et représentée par Me Yves 

Saindon, assistant-greffier, dûment autorisé aux fins des présentes en 

vertu du règlement RCE 02-004 et l’article 96 de la Loi sur les cités et 

villes.      

      

Ci-après nommée la « VDM »           

La Sun life et la VDM sont également individuellement ou collectivement désignés dans la présente 

entente comme une « Partie » ou les « Parties ». 

ATTENDU QUE la Sun Life souhaite commanditer un programme de prêt d'instruments de musique (ci-

après le « Programme ») qui portera le nom de « Programme de prêt d'instruments de musique Sun 
Life », tel que décrit plus en détail dans l'Annexe A, et comportant les caractéristiques et avantages 

précisés dans la présente entente; 

ATTENDU QUE la VDM a accepté d'agir à titre d'hôte de ce Programme à Montréal au sein de ses 

bibliothèques publiques; 

ATTENDU QUE les Parties ont accepté les modalités de la commandite de ce programme par la Sun 
Life, incluant le versement par la Sun Life d'une contribution financière à la VDM et la reconnaissance 

qui sera octroyée à la Sun Life par la VDM; 
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ATTENDU QUE la VDM a adopté un Règlement sur la gestion contractuelle en vertu de l'article 

573.3.1.2 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ c. C-19) et qu'elle a remis une copie du règlement à la 
Sun Life; 

QU'IL SOIT MAINTENANT RÉSOLU AUX TERMES DE LA PRÉSENTE ENTENTE qu'en échange d'une 
contrepartie valable, dont la réception et la suffisance sont par les présentes reconnues, les Parties 
conviennent de ce qui suit : 

Entrée en vigueur et Terme 

1.  La présente entente entrera en vigueur à compter de la date de signature la plus tardive par les 
Parties et elle le demeurera pendant une période de deux (2) ans à compter de l’entrée en vigueur 

de l’entente, à moins qu'elle ne soit résiliée conformément à ses modalités (ci-après le « Terme »). 

Obligations de la Sun Life 

2.  La Sun Life s’engage à verser à la VDM des droits de commandite correspondant à cent quarante 

mille dollars (140 000$), le tout conformément aux modalités prévues à la présente entente.      

3. Un premier versement de soixante-dix mille dollars (70 000$) sera versé par la Sun Life à la VDM au 

moment de l’entrée en vigueur de la présente entente. Ce montant représente les frais de tenue du 

Programme durant la première année de la présente entente.  

4. Un deuxième versement de soixante-dix mille dollars (70 000$) sera versé par La Sun Life à la VDM 
au premier anniversaire de l’entrée en vigueur de la présente entente. Ce montant représente les 
frais de tenue du Programme durant la deuxième année de la présente entente.      

5. La Sun Life s’engage également à assurer un soutien monétaire supplémentaire pour les frais de 

transports des instruments lors de l’envoi de ceux-ci auprès de spécialistes pour réparation et 

conséquemment, la Sun life, sur demande d’un représentant de la VDM, remboursera les coûts 
engagés par la VDM à ce titre. Les demandes de remboursement, accompagnées de toutes factures 

afférentes, seront faites trimestriellement par un représentant de la VDM à compter de l’entrée en 
vigueur de la présente entente.  

6. En plus des sommes payables en vertu des présentes, la Sun Life fera remise à la VDM de la taxe sur 
les produits et services (la « TPS »), de la taxe de vente du Québec (la « TVQ ») et de toute autre 
taxe applicable, le cas échéant, simultanément avec tout paiement auquel lesdites taxes se 
rapportent. La VDM déclare et garantit que ses numéros d'enregistrement de TPS et TVQ sont les 
suivants : 

 TPS : 121364749RT0001 

 TVQ : 1006001374TQ002 
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7. Les paiements que la Sun Life doit effectuer à la VDM devront être faits par chèques libellés à l'ordre 
de la Ville de Montréal et envoyés par la poste au bureau de la VDM à l'adresse mentionnée à 
l'article 25.  

Obligations de la VDM 

8. La VDM convient par les présentes de faire ce qui suit pendant le Terme de la présente entente: 

a. désigner le Programme sous le nom de « Programme de prêt d'instruments de musique 

Sun Life » dans tout le matériel papier et en ligne;  

 
b. apposer les collants de la marque Sun Life sur tous les instruments et étuis utilisés dans le 

cadre du Programme; 

c. afficher le nom/logo de la Sun Life sur les affiches promotionnelles dans les bibliothèques 
de la VDM faisant la promotion du Programme; 

d. afficher des mentions du Programme dans ses outils de communication, comme le profil 

des bibliothèques de Montréal, ses médias sociaux, son site web, ses bibliothèques, etc.; 

e. soumettre un rapport annuel de gestion du Programme, incluant des données sur le 
nombre de prêts applicables pour chaque instrument et l'utilisation totale en pourcentage 

de chaque instrument; 

f. faire la promotion du Programme dans les médias sociaux de la VDM; 

g. respecter les normes graphiques remises par la Sun Life relativement à l'utilisation du logo 
de la Sun Life, de ses couleurs et de sa typographie (Annexe B). 
 

 
Licence d'utilisation des marques de la VDM 

9. La Sun Life doit se procurer à l'adresse suivante : https://montreal.ca/sujets/logo-et-normes-de-
visibilite      les normes et les différents formats d'utilisation du logo de la VDM; en respecter les 
couleurs officielles; utiliser telle quelle et de façon indissociable la signature institutionnelle de la 
VDM qui doit être composée du mot « Montréal » et de la rosace. 

 
La VDM accorde à la Sun Life pour la durée du Terme une licence libre de tous droits, non cessible 
et non exclusive, lui permettant d'utiliser, de reproduire et d'afficher publiquement le logo, la 
marque de commerce et/ou le nom de la VDM, strictement en vue de promouvoir la relation de 
commandite de la Sun Life avec la VDM dans le cadre du Programme, conformément aux termes de 
la présente entente. La Sun Life ne pourra obtenir aucun droit, titre ou intérêt relativement au logo, 

17/26



 

4 

 

à l'image de marque, à la marque de commerce et/ou au nom de la VDM, autre que le droit 
d'utilisation précisé dans les présentes. 

La Sun Life doit obtenir le consentement préalable écrit du directeur du Service de la culture de la 
VDM ou son représentant dûment autorisé avant d'utiliser les logos, images de marque, marques 
de commerce et/ou noms de la VDM ou d'inclure toute référence à la VDM dans tout matériel de 
marketing ou de promotion et avant d'imprimer ou de faire imprimer tout matériel de marketing ou 
de promotion. 

La VDM déclare et garantit que l'utilisation par la Sun Life de ses logos, images de marque, 

marques de commerce et/ou noms conformément au présent article n'empiétera sur aucune 

marque de commerce, aucun droit de propriété ou autre droit de propriété intellectuelle de toute 
tierce partie ni n'en constituera une utilisation inappropriée. 

Autorisation d'utiliser les marques de commerce de la Sun Life 

10. Strictement aux fins de la commandite du Programme par la Sun Life, la Sun Life accorde à la VDM 
l'autorisation d'utiliser les marques de commerce énumérées dans l'Annexe B jointe aux présentes 
(ci-après les « Marques de commerce »), conformément aux modalités suivantes : 

a. L'autorisation d'utiliser lesdites Marques de commerce est temporaire, non exclusive, non 

transférable et limitée. La VDM reconnaît que tous les droits, titres et intérêts dans ces 

Marques de commerce demeurent la propriété de la Sun Life et que cette dernière ne 
cède aucun de ses droits. Tous les bénéfices liés à l'utilisation desdites Marques de 

commerce seront strictement au profit de la Sun Life. Ces Marques de commerce doivent 

être utilisées sans aucune modification et strictement aux fins de la présente commandite. 
Toute utilisation desdites Marques de commerce (de quelque forme que ce soit) devra 

être soumise au préalable à la Sun Life pour vérification et pré-approbation et la Sun Life 
aura le droit, à sa guise et à sa seule discrétion, de réviser et apporter toute modification à 

ces Marques de commerce. La Sun Life pourra retirer à la VDM son autorisation d'utiliser 

lesdites Marques de commerce sur avis écrit à la VDM à cet effet et la VDM devra cesser 
complètement d'utiliser ces marques dans un délai de dix (10) jours suivant la réception 

d'un tel avis.  La Sun Life n'accorde à la VDM aucun droit, exprès ou implicite, d'utiliser 

aucunes autres des marques de commerce, marques de service ou logos de la Sun Life. 

b. La Sun Life accorde également à la VDM l'autorisation temporaire, révocable, non 

exclusive et non transférable (i) de lier ses sites web à celui de la Sun Life à 

www.sunlife.com  (ci-après le « Site de la Sun Life ») (ii) de placer une copie des Marques 
de commerce (telle que fournie sous format numérique par la Sun Life) sur les sites de la 

VDM, strictement aux fins de la commandite du Programme par la Sun Life, sous réserve 
des modalités prévues aux présentes. La VDM devra indiquer clairement sur son site web 

que lesdites Marques de commerce appartiennent à la Sun Life et que cette dernière se 

réserve tous les droits de propriété relatifs à ces Marques de commerce. Si la Sun Life 
estime que l'emplacement de ses Marques de commerce ou un lien avec toute partie du 

site de la VDM risque de réduire la valeur de ses Marques de commerce ou avoir un effet 
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défavorable sur sa réputation ou ses activités, elle pourra exiger que la VDM les supprime 

immédiatement. La Sun Life peut en tout temps demander à la VDM de modifier ou de 
remplacer lesdites Marques de commerce affichées sur les sites de la VDM et cette 

dernière devra obtempérer dans un délai raisonnable. La VDM convient de ce qui suit : (a) 

tout affichage des dites Marques de commerce sur les sites de la VDM constituera, dans la 
mesure du possible, un lien actif avec le Site de la Sun Life; (b) au moment d'un lien avec le 

Site web de la Sun Life, la VDM verra à ne pas créer de « cadre » autour du site de la Sun 
Life ni présenter les informations du site de cette dernière d'une manière différente de la 

présentation sur le Site de la Sun Life et (c) la VDM ne prendra aucune mesure et n'agira 

d'aucune sorte qui pourrait laisser croire que la Sun Life endosse la VDM, ses produits ou 
ses services, sauf à titre de commanditaire du Programme aux termes de la présente 

entente. 

c. La VDM reconnaît que le non-respect de toutes modalités quant à l'utilisation des dites 
Marques de commerce pourrait causer des dommages irréparables à la Sun Life et que 
cette dernière pourra intenter des procédures en injonction ou toute procédure qu'elle 
jugera appropriée en pareil cas. 

d. Sous réserve de prorogation par la Sun Life, l'autorisation d'utiliser les Marques de 
commerce sera maintenue strictement jusqu'à la résiliation ou à l'expiration de la 

présente entente; par la suite, la VDM devra retirer toutes les Marques de commerce et le 
lien avec ses sites web et cesser d'utiliser les Marques de commerce de la Sun Life de 

quelconque autre manière. La Sun Life accorde un sursis de six (6) mois après la fin ou 

résiliation de l’entente pour retirer les autocollants de son logo des instruments du 
Programme. 

e. La Sun Life déclare et garantit que l'utilisation par la VDM de ses Marques de commerce 
conformément au présent article ne nuira pas à la Marque de commerce, et n'empiétera 
sur aucun droit de propriété ou autre droit de propriété intellectuelle de toute tierce 
partie, ni n'en constituera une utilisation inappropriée. 

Garanties 

11. . Chaque Partie déclare, garantit et convient de ce qui suit: 

a. Elle a le droit, la capacité et l'autorité de conclure la présente entente; 

b. la présente entente n'est contraire à aucune autre entente ni obligation la liant; 

c. à sa connaissance, il n'existe aucune poursuite en cours, en attente ou qui puisse être 
intentée contre elle, ayant potentiellement un effet nuisible considérable sur l'exécution 
des obligations prévues aux termes de la présente entente. 
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12. La VDM déclare et garantit que la Sun Life est le seul commanditaire du Programme. La VDM ne 
devra conclure aucune autre entente de commandite avec aucune autre organisation pour la 
commandite d'aucune partie du Programme. 

13. Chaque Partie accepte de remplir ses obligations aux termes de la présente entente de manière 
raisonnable. Aucune partie ne donne de garanties supplémentaires, expresses ou implicites, 
autres que celles prévues dans la présente entente. 

Relations entre les Parties 

14. La Sun Life est un commanditaire corporatif du Programme. Aucune clause de la présente 
entente ne vise à établir entre les Parties aucune autre relation que ce soit à titre de partenaire, 
d’associé, de mandant-mandataire ou d’employeur-employé et aucune des Parties n’aura le 
droit de contraindre ou de lier l’autre Partie de quelque manière que ce soit.  

15. Aucun changement de contrôle ou de propriété de la Sun Life n'entrainera de modification au 

niveau des obligations de la VDM prévues par la présente entente et, plus particulièrement, la 

VDM ne pourra être tenue de désigner et d'identifier le Programme autrement qu'en 
conformité avec la présente entente ni de modifier la forme de la commandite décrite aux 

présentes, sous réserve des conditions suivantes : 

a. La Sun Life passe aux mains d'une autre entreprise dans le cadre d'un achat d'actifs et 

l'acquéreur précise qu'il souhaite poursuivre la commandite sous un nom différent; 

b. à la seule discrétion de la VDM, agissant de façon raisonnable, l'acquéreur est en mesure 
d'agir à titre de commanditaire du Programme selon les modalités de la VDM eu égard à ses 
politiques de nomenclature et de commandite; 

c. L'acquéreur accepte d'assumer la responsabilité de tous les frais raisonnables engagés par 
la VDM en vue de modifier le nom du commanditaire dans tout le matériel référant au 
commanditaire. 

Nonobstant ce qui précède, la VDM et la Sun Life peuvent convenir mutuellement par écrit de 

modifier la forme de la commandite faisant l'objet de la présente entente. 

Résiliation 

16. La Sun Life peut mettre fin à la présente entente en tout temps sur préavis écrit à ta VDM, dans les 
cas suivants : 

a. Tout défaut ou manquement de la VDM à toute modalité des présentes que cette dernière 
omet de corriger dans un délai de trente (30) jours suivant la réception d'un avis écrit à cet 
effet, à moins que le défaut ou le manquement ne soit imputable au fait que la Sun Life n'ait 
pas respecté une disposition quelconque de la présente entente; et 
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b. tout changement important touchant les activités ou la réputation de la VDM. 

17. La VDM peut mettre fin à la présente entente en tout temps sur préavis écrit transmis par le 

directeur du service de la culture ou son représentant dûment autorisé à la Sun Life indiquant son 
intention de recommander aux instances compétentes de la Ville de résilier la présente entente, et 

ce,  dans les cas suivants : la Sun Life, pour quelque raison que ce soit, ne respecte pas son 

obligation de payer les droits de commandite à la VDM ou en cas de tout autre défaut ou 
manquement de la Sun Life à toute modalité des présentes, que cette dernière omet de corriger 

dans un délai de trente (30) jours suivant la réception d'un avis écrit à cet effet transmis par le 

directeur du service de la culture ou son représentant dûment autorisé, à moins que le défaut de la 
Sun Life ne soit imputable au fait que la VDM n'ait pas respecté une disposition quelconque de la 

présente entente. 

 

18. Si la VDM décide de mettre fin à la présente entente en raison d'un défaut de la part de la Sun Life, 

la VDM aura pleinement le droit de retirer et de détruire toute publicité, information ou tout autre 
matériel d'identification de la Sun Life requis aux termes de la présente entente, et ce, à compter de 

la date du préavis écrit transmis par le directeur du service de la culture ou son représentant 

dûment autorisé. 

19. Les recours mentionnés à cette section s'ajoutent à tous les recours en justice autrement à la 

disposition de la VDM ou de la Sun Life. 

Droits des Parties au moment de la résiliation 

20. Au moment de la résiliation de la présente entente conformément aux dispositions applicables 

mentionnées ci-dessus ou, dans le cas de la VDM, à la date du préavis écrit transmis par le directeur 

du service de la culture ou son représentant dûment autorisé, toutes les obligations des Parties 
prendront fin à l'exception de ce qui suit. La VDM devra rembourser une somme d'argent au 

prorata des droits de commandite de la Sun Life à la VDM qui sera établie en divisant le montant 

total de la commandite prévue à la présente entente par le nombre de jours du Terme de l’entente 
et en multipliant ce résultat par le nombre de jours restants au Terme de l'entente à compter de la 

date du préavis de résiliation, sous réserve d'une déduction en faveur de la VDM des montants 
suivants (mais uniquement dans la mesure où lesdits montants surpassent la tranche des paiements 

retenue par la VDM) : 

 
a. Les fonds engagés par la VDM aux fins de publicité de la commandite jusqu'à la date de 

l'avis de résiliation; et 

b. tous les engagements financiers pris par la VDM aux fins de publicité de la commandite 
jusqu'à la date de l'avis de résiliation ne pouvant être annulés malgré la résiliation de la  

présente entente. 

 21. La VDM fera des efforts raisonnables pour s'assurer que tout le matériel de marketing et de 
promotion lié au Programme n'ayant pas encore été distribué ne contienne aucun logo, Marque 
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de commerce et/ou nom de la Sun Life dans un délai de quatorze (14) jours suivant la résiliation 
de la présente entente. 

Fiabilité 

22. La Sun Life reconnaît que la VDM compte sur le fait que la Sun Life versera les paiements en entier 
aux dates indiquées dans la présente entente et que lesdits paiements seront inclus dans le 
processus budgétaire de la VDM en vue d'assurer le respect des engagements pris par la VDM. 

 

Indemnité et assurance 

23. Chaque Partie (ci-après la « Partie indemnisatrice ») indemnise par les présentes l'autre  

Partie de même que, ses employés (chacun de ceux-ci étant individuellement désigné comme la « 

Partie indemnisée »), et les tient indemnes, contre tout coût, responsabilité, dommage ou dépense 
(incluant les frais juridiques et les honoraires raisonnables d'un avocat) réclamé par des tiers (autre 

que ce qui résulte de la faute de la Partie indemnisée) et découlant de tout manquement de la part 

de la Partie indemnisatrice relativement à toute garantie, déclaration ou entente émanant de celle-
ci et contenue dans la présente entente. La Partie indemnisatrice devra collaborer avec la Partie 

indemnisée et lui offrir tout le soutien raisonnablement demandé par celle-ci relativement à la 

défense de toute demande ou réclamation faite par une telle tierce partie. Aucune Partie ne devra 
admettre sa responsabilité ou faire des compromis à l'égard d'une telle demande sans le 

consentement préalable écrit de l'autre Partie qui ne pourra refuser sans motif raisonnable. La 
défense d'une telle réclamation devra être menée avec l'aide d'un avocat choisi par la Partie 

indemnisatrice et approuvé par la Partie indemnisée qui ne pourra refuser sans motif raisonnable. 

La VDM déclare qu'elle s'auto-assure. 

Confidentialité 

24. Chaque Partie reconnaît qu'en raison de la conclusion de la présente entente, elle-même, ses 
dirigeants, ses employés et ses mandataires pourraient avoir accès à, ou recevoir, certains 
renseignements confidentiels ou exclusifs au sujet des activités ou de la gestion de l'autre 
Partie, ou de filiales, sociétés affiliées et clients de l'autre Partie, expressément identifiés par la 
Partie divulgatrice par écrit au moment de la communication comme étant confidentiels (ci-
après ll « Information »). Les Parties ainsi que leurs dirigeants, employés et mandataires 
acceptent de s'assurer de protéger la confidentialité de l'Information de la Partie divulgatrice et 
acceptent également de ne pas utiliser l'Information à d'autres fins ni de la divulguer à toute 
autre partie sans le consentement écrit exprès de la Partie divulgatrice, sous réserve des 
modalités de la présente entente ou des exigences de la loi applicable, notamment la Loi sur 

l'accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements 

personnels (RLRQ c. A-2.1). Les Parties conviennent qu'au moment de la résiliation ou à la 
demande de toute Partie, la Partie réceptrice, ainsi que ses dirigeants, employés et 
mandataires, sous réserve des obligations permanentes prévues dans la présente entente, 
devront retourner l'Information à la Partie divulgatrice. 
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25. Tout avis à remettre aux termes de la présente entente ou relativement à celle-ci devra l'être 
par écrit et pourra être envoyé par livraison personnelle, service de messagerie, acheminé par 
courrier recommandé payé d'avance aux Parties respectives ou encore par tout autre mode de 
communication qui permet à la Partie expéditrice de prouver sa livraison au destinataire, et 
chaque Partie fait élection de domicile respectivement aux adresses indiquées ci-dessous :  

 
 
Sun Life du Canada, compagnie d'assurance-vie 

             1 rue York,  
Toronto (Ontario) M5J 0B6 

À l'attention de Paul Joliat 

Vice-président adjoint,       Partenariats mondiaux 

Téléphone : 416 979-6296 
Télécopieur :416 979-4853       

        
Service de la culture - Direction des bibliothèques 

Ville de Montréal 

801, rue Brennan, bureau 5206, 5 e étage 

Montréal (Québec)  

H3C OG4 

À l'attention de la directrice des bibliothèques Téléphone : 514 872-1608 

Télécopieur : 514 872-5588 

Pour le cas où la Sun Life changerait d'adresse sans dénoncer par écrit à la VDM sa nouvelle adresse, la 
Sun Life fait élection de domicile au bureau du greffier de la Cour supérieure du Québec pour le district 
de Montréal (Québec), chambre civile. 

Successeurs, ayants droit et cession 

26. La présente entente s'applique au profit des Parties ainsi que de leurs successeurs et ayants 

droit autorisés respectifs et elle doit les lier. 

27. Aucune des Parties ne pourra céder ses droits ou obligations aux termes des présentes, en 

totalité ou en partie, sans le consentement écrit préalable de l'autre Partie. 

 

 

Loi applicable et juridiction 

28.  La présente entente sera régie et interprétée conformément aux lois de la province de Québec 
et aux lois du Canada applicables et elle devra être traitée à tous égards comme un contrat de la 
province de Québec. Toute procédure se rapportant à la présente entente doit être intentée 
dans le district judiciaire de Montréal. 
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Dissociabilité 

29. Si une disposition quelconque de la présente entente est jugée invalide ou non exécutoire par

un tribunal, elle sera réputée avoir été retranchée de la présente entente et toutes les autres
dispositions de cette dernière conservent leur plein effet et force.

Maintien en vigueur 

30. Les articles 10d, 19, 20 et 23 continueront à produire leur effet malgré la résiliation de la présente

entente ou son expiration.

Autres assurances 

31. Les Parties conviennent par les présentes les unes envers les autres de signer et de respecter tout
autre document et assurance donné par écrit à l'occasion et exigé pour mettre pleinement en vigueur

les dispositions de la présente entente. 

Rubriques, titres et entêtes 

32. Les rubriques, titres et en-têtes de la présente entente servent à la commodité et à la facilité de

référence et en aucun cas ne définissent, limitent ou décrivent l'étendue ou le but des dispositions
de la présente entente.

Entente intégrale et modifications 

33. La présente entente constitue l'entente intégrale conclue entre les Parties et remplace toutes les
représentations et communications antérieures, verbales ou par écrit. La présente entente ne

peut être modifiée sauf par consentement écrit préalable de chacune des Parties.

Renonciation 

34. Le silence de l'une ou l'autre des Parties ou son retard à exercer un droit ou un recours ne doit

jamais être interprété comme une renonciation de sa part à tel droit ou recours.

Signature 

35. Les parties conviennent que les signatures électroniques (PDF, JPG) sont acceptables et 
constitueront une signature originale.
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Exemplaire ayant valeur d’original 

36. Cette convention peut être faite en plusieurs exemplaires et transmise par télécopieur ou par voie 
électronique, et chacun des exemplaires et chacune des télécopies et copies électroniques ont valeur 
d’original.

EN FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNÉ LA PRÉSENTE ENTENTE À LA DATE INDIQUÉE EN REGARD DE 

LEUR SIGNATURE RESPECTIVE. 

SUN LIFE DU CANADA, COMPAGNIE D'ASSURANCE-VIE 

 2021 

Paul Joliat 
Vice-président adjoint, Partenariats mondiaux 

John Greenwood  
Vice-président, Expérience client mondiale et informations 

VILLE DE MONTRÉAL 

 2021 

Me Yves Saindon 

Assistant-greffier 

Cette entente de commandite a été approuvée par résolution du comité exécutif de la Ville de Montréal 

le………. jour de……………………………………………………………………………….2021 (Résolution CE
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Système de gestion des décisions des
instances
INTERVENTION - Service des finances ,
Direction du conseil et du soutien financier

Dossier # : 1211213002

Unité administrative
responsable :

Service de la culture , Direction des bibliothèques , Division des
programmes et services aux arrondissements

Objet : Approuver un projet d'entente de commandite de 140 000 $
(plus taxes), entre Sun Life du Canada, compagnie d’assurance-
vie et la Ville de Montréal, dans le cadre du Programme de prêt
d’instruments de musique Sun Life, qui entrera en vigueur à
compter de sa signature et qui prendra fin le 3 novembre 2023.
— Autoriser un budget additionnel de revenus et de dépenses
pour un montant de 140 000 $ (plus taxes) à cette fin.

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

Certification des fonds - GDD 1211213002.xlsx

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2021-10-14

Hui LI Julie NICOLAS
Préposée au budget Conseiller(ère) budgétaire
Tél : 514 872-3580 Tél : 514 872-7660

Division : Div. Conseil Et Soutien Financier -
Point De Serv. Brennan
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Système de gestion des
décisions des instances
RECOMMANDATION

CE : 20.003

2021/11/03
08:30

Dossier # : 1219019002

Unité administrative
responsable :

Service de l'eau , Direction , Division stratégies et pratiques
d'affaires , Section processus_projets et partenariat

Niveau décisionnel
proposé :

Comité exécutif

Projet : -

Objet : Accorder un soutien financier de 10 000 $ à l'organisme Centre
d'expertise et de recherche en infrastructures urbaines (CERIU)
dans le cadre du Congrès INFRA 2021 qui se tiendra du 29 au 30
novembre 2021 à Montréal. Approuver un projet de convention à
cet effet.

1- d'accorder, à même le budget de fonctionnement, un soutien financier non récurrent de
10 000 $ au Centre d'expertise et de recherche en infrastructures urbaines (CERIU) dans le
cadre du Congrès INFRA 2021, qui se tiendra du 29 au 30 novembre 2021 à Montréal;
2- d'approuver un projet de protocole d’entente entre la Ville de Montréal et cet
organisme, établissant les modalités et conditions de versement de ce soutien financier;

3- d'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au dossier
décisionnel.

Signé par Claude CARETTE Le 2021-10-20 11:54

Signataire : Claude CARETTE
_______________________________________________

Directeur général adjoint
Direction générale , Direction générale adjointe - Mobilité et attractivité
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Système de gestion des décisions des
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1219019002

Unité administrative
responsable :

Service de l'eau , Direction , Division stratégies et pratiques
d'affaires , Section processus_projets et partenariat

Niveau décisionnel
proposé :

Comité exécutif

Projet : -

Objet : Accorder un soutien financier de 10 000 $ à l'organisme Centre
d'expertise et de recherche en infrastructures urbaines (CERIU)
dans le cadre du Congrès INFRA 2021 qui se tiendra du 29 au 30
novembre 2021 à Montréal. Approuver un projet de convention à
cet effet.

CONTENU

CONTEXTE

Organisme à but non lucratif constitué en 1994, le Centre d'expertise et de recherche en
infrastructures urbaines (CERIU) oeuvre de concert avec les experts du génie civil au
développement des connaissances et du savoir-faire dans le domaine des infrastructures
municipales. Le CERIU s'est donné comme mission d'être le réseau d'expertise et de référence
œuvrant à la pérennité des infrastructures municipales. Il offre ainsi aux municipalités une
expertise neutre et fiable grâce à la collaboration de partenaires corporatifs, municipaux,
universitaires et gouvernementaux. Le CERIU organise aussi des événements et des sessions
de formation technique à l'attention de tous les intervenants dans le domaine des
infrastructures au Québec. 
Cette année, sous le thème Ensemble pour une ville durable et résiliente, le CERIU organise la
27e édition de son congrès INFRA du 29 au 30 novembre 2021

Réunissant plusieurs centaines de spécialistes en infrastructures, cet événement majeur se
veut ainsi le lieu par excellence d'échanges et de réseautage des spécialistes, des acteurs,
des intervenants et des décideurs d'ici et d'ailleurs œuvrant dans le domaine des
infrastructures. Plusieurs grandes municipalités et entreprises du Québec offre un soutien
financier à cet organisme à titre de partenaires au congrès INFRA 2021.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CE20 1863 - 25 novembre 2020 Accorder un soutien financier de 10 000 $ à l'organisme
Centre d'expertise et de recherche en infrastructures urbaines (CERIU) dans le cadre du
Congrès INFRA 2020 qui se tiendra du 30 novembre au 2 décembre 2020 à Montréal.
Approuver un projet de convention à cet effet. 
CE19 1657 - 30 octobre 2019 - Accorder un soutien financier de 10 000 $, à l'organisme
Centre d'expertise et de recherche en infrastructures urbaines (CERIU) dans le cadre du
Congrès INFRA 2019, qui se tiendra du 02 au 04 décembre 2019 à Montréal. Approuver un
projet de convention à cet effet. 
CE18 1240 - 01 août 2018- Accorder un soutien financier de 10 000 $, à l'organisme Centre
d'expertise et de recherche en infrastructures urbaines (CERIU) dans le cadre du Congrès
INFRA 2018, qui se tiendra du 19 au 21 novembre 2018 à Québec. Approuver un projet de
convention à cet effet. 
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CE17 1835 - 8 novembre 2017 - Accorder un soutien financier de 10 000 $, à l'organisme
Centre d'expertise et de recherche en infrastructures urbaines (CERIU) dans le cadre du
Congrès INFRA 2017, qui se tiendra du 4 au 6 décembre 2017 à Montréal. Approuver un
projet de convention à cet effet.
CE16 1311 - 10 août 2016 - Accorder un soutien financier de 10 000 $, à l'organisme Centre
d'expertise et de recherche en infrastructures urbaines (CERIU) dans le cadre du Congrès
INFRA 2016, qui se tiendra du 21 au 23 novembre 2016 à Montréal. Approuver un projet de
convention à cet effet.

DESCRIPTION

Accorder un soutien financier de 10 000 $ à l'organisme Centre d'expertise et de recherche
en infrastructures urbaines (CERIU) dans le cadre du Congrès INFRA 2021 qui se tiendra du
29 au 30 novembre 2021 à Montréal (virtuel). Approuver un projet de convention à cet effet.
Le soutien financier de 10 000$ apporte à l'organisation le titre de partenaire OR et du même
coup une visibilité accrue lors de l'évènement.

JUSTIFICATION

La présence d'une délégation de la Ville ainsi que sa participation financière à INFRA 2021
contribueront au rayonnement de la Ville de Montréal comme un acteur de premier plan en
matière de valorisation des infrastructures dans l'espace public au Québec. Par ailleurs, la
ville de Montréal concourt à maintenir et à accroître l'expertise de ses employés qui
participeront à cet événement.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

La contribution financière est entièrement assumée par la ville centre et les crédits de 10
000 $ sont disponibles dans le budget de fonctionnement du Service de l'eau, ainsi que dans
celui du Service des infrastructures du réseau routier (SIRR). Les fonds seront imputés à
parts égales entre les deux unités d'affaires, tel qu'inscrit dans l'intervention du Service des
Finances.

MONTRÉAL 2030

Ce dossier ne s’applique pas à Montréal 2030, aux engagements en changements
climatiques, et aux engagements en inclusion, équité et accessibilité universelle parce qu'il
s'agit d'une contribution financière. Toutefois le congrès porte sur le thème de: Ensemble
pour une ville durable et résiliente.

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Ne s'applique pas

IMPACT(S) LIÉ(S) À LA COVID-19

L'événement sera virtuel

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

ll n'y a pas d'opération de communication, en accord avec le Service de l’expérience
citoyenne et des communications.

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Le congrès se tiendra du 29 au 30 novembre 2021
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CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS
ADMINISTRATIFS

À la suite des vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la
conformité de ce dossier aux politiques, règlements et encadrements administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Service des finances , Direction du conseil et du soutien financier (Anjeza DIMO)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2021-10-14

Bruno LAGACÉ Marie-France WITTY
Chargé d'expertise principal Chef de division

Tél : 514 872-5391 Tél : 514-872-4431
Télécop. : Télécop. :

APPROBATION DU DIRECTEUR DE
DIRECTION

APPROBATION DU DIRECTEUR DE SERVICE

Chantal MORISSETTE Chantal MORISSETTE
Directrice Directrice
Tél : 514 280-4260 Tél : 514 280-4260
Approuvé le : 2021-10-20 Approuvé le : 2021-10-20
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PROTOCOLE D'ENTENTE  
 
 
 

ENTRE : VILLE DE MONTRÉAL,  personne morale de droit public dont l'adresse principale 
est au 275, rue Notre-Dame Est, Montréal, Québec, H2Y 1C6, agissant et 
représentée par Me Yves Saindon, assistant-greffier, dûment autorisé aux fins des 
présentes en vertu du Règlement RCE 02-004, article 6;  

 
  
  CI-APRÈS APPELÉE LA « VILLE »  
  
   
ET :  CENTRE D’EXPERTISE ET DE RECHERCHE EN INFRASTRUCTURES 

URBAINES (CERIU), personne morale légalement constituée en vertu de la 
Partie  III de la Loi sur les compagnies, ayant sa principale place d'affaires au 
1255, boulevard Robert-Bourassa, bureau 800, Montréal, H3B 3W3, agissant et 
représentée par Mme Catherine Lavoie, Présidente-directrice générale, dûment 
autorisé aux fins des présentes en vertu d'une résolution de son comité exécutif 
adoptée à une assemblée tenue le 28 août 2015;  

 
 

 CI-APRES APPELÉE L' « ORGANISME » 
 
 
 ATTENDU QUE l'Organisme demande à la Ville de l’appuyer financièrement pour l'organisation 
du congrès annuel INFRA 2021 au Centre des congrès de Québec (ci-après le « Congrès »); 
 
 ATTENDU QUE la Ville désire appuyer financièrement l’Organisme pour l’organisation du 
Congrès à titre de partenaire « Or » en échange de certains avantages et d’une visibilité; 
 
ATTENDU QUE la Ville a adopté le Règlement sur la gestion contractuelle en vertu de l’article 
573.3.1.2 de la Loi sur les cités et villes et qu’elle a remis une copie de ce règlement à 
l’Organisme. 
 
 
 EN CONSÉQUENCE, LES PARTIES CONVIENNENT COMME SUIT :  
 
 

ARTICLE 1 
DÉFINITIONS  

 
Dans le présent protocole, à moins que le contexte n'indique un sens différent, les termes 
suivants signifient : 
 
1.1 « Directrice » :  la directrice du Service de l’eau de la Ville ou son représentant dûment 

autorisé;  
 
1.2 « Projet » :  l'organisation du Congrès décrit dans l'Annexe 1;  
 
1.3 « Annexe 1 » :  Le document intitulé « Plan de visibilité des partenaires et exposants ». 
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ARTICLE 2 

INTERPRÉTATION 
 

 
L'Annexe 1 fait partie intégrante du présent protocole sans qu'il soit nécessaire de l‘annexer 
physiquement. Le texte du présent protocole prévaut sur toute disposition ou condition de 
l'Annexe 1 qui pourrait être inconciliable avec celui-ci. 
 
 

ARTICLE 3 
OBLIGATIONS DE LA VILLE 

 
3.1  La Ville convient de verser à l'Organisme une participation financière maximale de dix 

mille dollars (10 000 $) devant être affectée exclusivement à la réalisation du Projet.  
 
3.2 Cette participation financière inclut, le cas échéant, toutes les taxes applicables sur les 

biens et services (T.P.S. et T.V.Q.) et sera remise à l'Organisme dans les trente (30) 
jours de la signature du présent protocole par les parties 

 
 
 

ARTICLE 4 
OBLIGATIONS DE L'ORGANISME 

 
En contrepartie de la participation financière offerte par la Ville, l'Organisme s'engage à : 
 

4.1  donner à la Ville le titre de ‘Partenaire OR’ et ainsi assurer sa participation à INFRA 2021 

4.2  tenir la Ville indemne de toutes réclamations et de tous dommages de quelque nature 
que ce soit résultant directement ou indirectement de ce qui fait l'objet du présent 
protocole; prendre fait et cause pour la Ville dans toutes réclamations ou poursuites 
contre elle et l'indemniser de tous jugements et de toutes condamnations qui pourraient 
être prononcés contre elle et de toutes sommes qu'elle aura déboursées avant ou après 
jugement en raison de ce qui précède;  

4.3   tenir une comptabilité distincte faisant état de l'utilisation des sommes versées par la 
Ville aux fins du présent protocole d’entente et conserver cette comptabilité pendant une 
période d’au moins trois (3) ans après la fin des activités, sous réserve d’autres 
dispositions légales afférentes; 

4.4  autoriser la Directrice à examiner les livres et registres comptables réservés à l'utilisation 
des sommes versées par la Ville ainsi que les pièces justificatives et à en prendre copie, 
sans frais;  
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ARTICLE 5 
DÉCLARATIONS ET GARANTIES 

 

5.1  L'Organisme déclare et garantit qu'il a le pouvoir de conclure le présent protocole et d'en 
exécuter toutes et chacune des obligations.  

5.2   L'Organisme reconnaît que toutes et chacune des obligations qu'il assume en vertu du 
présent protocole constituent des considérations essentielles sans lesquelles la Ville 
n'aurait pas signé le présent protocole et le défaut par l'Organisme de respecter l'une 
quelconque de ces conditions permettra à la Ville de résilier ce protocole sur simple avis 
écrit, sans que l'Organisme ne puisse réclamer aucune indemnité ou compensation. 
Dans un tel cas, toute somme versée par la Ville à l'Organisme à titre de participation 
financière, devra lui être remise dans les cinq (5) jours d'une demande à cet effet. 

 
ARTICLE 6 

CONDITIONS GÉNÉRALES 
 
 

6.1  ÉLECTION DE DOMICILE  

Aux fins des présentes, chaque partie élit domicile à l'adresse indiquée à la première 
page du présent protocole ou à toute autre adresse dont elle aura préalablement avisé 
l'autre partie par courrier recommandé.  

6.2  CESSION  

Le présent protocole lie les parties aux présentes de même que leurs ayants droit 
respectifs, étant toutefois entendu que les droits et obligations de l'une des parties ne 
peuvent être cédés à un tiers qu'avec l'accord préalable écrit de l'autre partie.  

6.3  MODIFICATION  

Aucune modification aux termes de ce protocole n'est valide si elle est effectuée sans 
l'accord écrit des parties.  

6.4  VALIDITÉ  

Une disposition du présent protocole jugée invalide par le tribunal n'affecte en rien la 
validité des autres dispositions qui conservent leur plein effet et force exécutoire. 4  

 

6.5  LOIS APPLICABLES  

Le présent protocole est régi par les lois du Québec et toute procédure judiciaire s'y rapportant 
doit être intentée dans le district judiciaire de Montréal.  
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EN FOI DE QUOI LES PARTIES ONT SIGNÉ LE PRÉSENT PROTOCOLE D'ENTENTE EN 
DEUX (2) EXEMPLAIRES, À MONTRÉAL, À LA DATE INDIQUÉE EN REGARD DE LEUR 
SIGNATURE RESPECTIVE. 
 
 
 Le            e jour de                           2021 
 
 VILLE DE MONTRÉAL 
 
  
 Par :___________________________________ 
  Yves Saindon, assistant-greffier 
 
 
 Le            e jour de                            2021 
 
CENTRE D’EXPERTISE ET DE RECHERCHE EN INFRASTRUCTURES URBAINES (CERIU) 
 
 Par : ___________________________________ 
    , Président(e)-directeur(trice) générale 
 
 
 
Cette convention a été approuvée par le comité exécutif de la Ville de Montréal, le ......... e jour 
de .................................. 2021 (résolution CE21 
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Système de gestion des décisions des
instances
INTERVENTION - Service des finances ,
Direction du conseil et du soutien financier

Dossier # : 1219019002

Unité administrative
responsable :

Service de l'eau , Direction , Division stratégies et pratiques
d'affaires , Section processus_projets et partenariat

Objet : Accorder un soutien financier de 10 000 $ à l'organisme Centre
d'expertise et de recherche en infrastructures urbaines (CERIU)
dans le cadre du Congrès INFRA 2021 qui se tiendra du 29 au 30
novembre 2021 à Montréal. Approuver un projet de convention à
cet effet.

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

GDD 1219019002_Info_Comptable.xlsx

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2021-10-15

Anjeza DIMO Yves BRISSON
Préposée au budget
Service des finances , Direction du conseil et
du soutien financier

Conseiller budgétaire

Tél : 514-872-4764 Tél : 514-280-6736
Division : Service des finances , Direction du
conseil et du soutien financier
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CE : 20.004

2021/11/03 08:30

L'ÉTUDE DE CE DOSSIER SE FERA
À HUIS CLOS



Système de gestion des
décisions des instances
RECOMMANDATION

CE : 30.001

2021/11/03
08:30

Dossier # : 1213942001

Unité administrative
responsable :

Service de l'Espace pour la vie , Insectarium

Niveau décisionnel
proposé :

Comité exécutif

Projet : -

Objet : Accepter le don de spécimens d'insectes de M. Pierre Bélanger
pour l’Insectarium de Montréal et autoriser l'émission par le
Trésorier d'un reçu officiel aux fins de l'impôt sur le revenu à M.
Pierre Bélanger d'une valeur totale de 14 000 $

Il est recommandé :

1. D'accepter le don de spécimens d'insectes de M. Pierre Bélanger pour l'Insectarium de
Montréal, d'une valeur de 14 000 $;

2. D'autoriser l'émission par le Trésorier d'un reçu officiel aux fins d'impôt à l'attention de
M. Pierre Bélanger pour un montant total de 14 000 $, conformément aux règles
fiscales applicables;

Signé par Charles-Mathieu
BRUNELLE

Le 2021-10-21 11:59

Signataire : Charles-Mathieu BRUNELLE
_______________________________________________

Directeur général adjoint par intérim 
Direction générale , Direction générale adjointe - Qualité de vie
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Système de gestion des décisions des
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1213942001

Unité administrative
responsable :

Service de l'Espace pour la vie , Insectarium

Niveau décisionnel
proposé :

Comité exécutif

Projet : -

Objet : Accepter le don de spécimens d'insectes de M. Pierre Bélanger
pour l’Insectarium de Montréal et autoriser l'émission par le
Trésorier d'un reçu officiel aux fins de l'impôt sur le revenu à M.
Pierre Bélanger d'une valeur totale de 14 000 $

CONTENU

CONTEXTE

L’Insectarium de Montréal possède une collection scientifique de référence. Les collections
scientifiques répondent à des besoins de recherche et, à travers leur conservation,
représentent des témoins importants et des banques génétiques de la nature. Ces
collections permettent aux experts de l'Insectarium, de la communauté scientifique en
général et ultimement au public, de développer une meilleure connaissance de cet important
groupe que sont les insectes et de l'impact des changements environnementaux, dont les
changements climatiques, sur la nature. Plusieurs modes d'acquisition, tels que le don, le
transfert d'un musée à un autre, le legs, l'achat et la collecte en milieu naturel, permettent à
l'Insectarium de développer sa collection en fonction d'une politique de développement
rigoureuse. La donation de spécimens d'intérêt scientifique représente une opportunité
importante pour l'Insectarium à faible coût.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CE20 0067 - 15 janvier 2020 - Accepter, en vertu de l'article 33 de la Charte de la Ville de
Montréal, métropole du Québec , le don de spécimens d'insectes de M. André Langlois pour
l'Insectarium de Montréal, d'une valeur de 1 413 $.
CE15 0814 - 29 avril 2015 - Accepter les dons de spécimens d'insectes de M. Julien Delisle
et de M. Pablo Deslisle pour l’Insectarium de Montréal et autoriser l'émission de reçus officiels
aux fins de l'impôt sur le revenu à M. Julien Delisle et à M. Pablo Deslisle, d'une valeur totale
de 26 949 $.

CE14 0691 – 30 avril 2014 – Accepter les dons de spécimens d’insectes à l’Insectarium de
Montréal de Mme Joan Esar, de M. Laurent LeSage, de M. Julien Delisle et de Mme Vanessa
Bérubé et autoriser l’émission de reçus officiels aux fins de l’impôt sur le revenu d’une valeur
totale de 169 006,85 $.

CE13 0262 - 6 mars 2013 - Accepter les dons de spécimens d'insectes à l’Insectarium de
Montréal, de messieurs Gilles Deslisle, Pablo Deslisle, Mario Deslisle, Julien Delisle, Maurice
Paquet, Henri Miquet-Sage, Francis Picard, Jean-François Roch et mesdames Sylvie Tessier
et Claire Rhéaume Bélanger, et autoriser l'émission de reçus officiels de dons aux fins de
l'impôt sur le revenu, pour une valeur totale de 304 262,45 $.
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DESCRIPTION

Le don qui fait l'objet de ce sommaire provient de M. Pierre Bélanger. Il comporte 2 000
spécimens de coléoptères exotiques. Ces insectes seront intégrés à la collection scientifique
de l’Insectarium de Montréal.

JUSTIFICATION

Analysé par le responsable de la section collections entomologiques et recherche de
l’Insectarium, ce don de spécimens est en lien avec la politique d'acquisition des collections
de l'Insectarium, annexée au présent dossier. Il favorisera la mission de recherche
scientifique d'Espace pour la vie. Plusieurs de ces insectes seront aussi utilisés pour les
expositions destinées au public de l'Insectarium

ASPECT(S) FINANCIER(S)

L'évaluation a été réalisée selon les critères et le processus de la Politique des collections de
l'Insectarium et respecte les normes de la Ville de Montréal et de l'Agence du revenu du
Canada.
 
La valeur du don étant de plus de 10 000 $, l'Insectarium a fait appel à deux évaluateurs
externes indépendants, soit l'entomologiste Thierry Vaglia ainsi que Hiroaki Akiyoshi, tel que
prévu à la directive C-RF-SFIN-D-16-002. 
 
Les étapes suivantes ont été rigoureusement respectées lors du processus d'évaluation des
spécimens d'insectes :

Le conservateur de l'Insectarium de Montréal a fait un inventaire écrit et
photographique des spécimens. Cet inventaire comprend tous les niveaux taxinomiques
soit l'ordre, la famille, le genre, l'espèce, la sous-espèce, les formes, le degré de rareté
de l'espèce, les types de chaque spécimen ainsi que la condition de conservation.
Cette évaluation préliminaire est un outil de référence pour les dossiers administratifs
ainsi que la base de comparaison avec les évaluations externes.
Le conservateur de l'Insectarium de Montréal a fait parvenir à deux évaluateurs
indépendants, selon leur champ de spécialités, l'inventaire des spécimens ainsi que les
photographies afin d'obtenir une évaluation.
Les évaluateurs se sont basés sur des critères de sélection établis par l'Insectarium.
Des catalogues de référence ainsi que des sites web régulièrement mis à jour ont été
utilisés par les évaluateurs afin d'obtenir une idée juste et à jour de la valeur du don.

La juste valeur marchande de ce lot a ainsi été estimée à 14 000 $. Ce don fera l'objet de
l'émission d'un reçu d'impôt officiel par le Service des finances de la Ville de Montréal.
 
Il est entendu toutefois que l'émission de ce reçu pour le don effectué ne saurait engager la
responsabilité de la Ville de Montréal de quelque manière que ce soit dans le cas où la somme
indiquée sur le reçu était contestée par les autorités fiscales provinciales ou fédérales.
 
Par ailleurs, il n'y a pas d'implication financière à court, moyen et long termes concernant
l'intégration du don à la collection de l’Insectarium de Montréal. Le travail de conservation,
d'entretien et de préservation fait partie intégrante du travail du conservateur et du
technicien associés à la collection scientifique et aux collections d'expositions. Ces donations
étant de très haute qualité requerront peu de travail d'intégration, car le montage et
l'étiquetage sont faits selon les dernières normes en matière de collection scientifique, ce qui
est un des critères de sélection de la politique des collections.

3/15



DÉVELOPPEMENT DURABLE

Cette acquisition contribue aux orientations de Montréal 2030. Elle contribue notamment à
accélérer la transition écologique. En effet, l'acquisition de spécimens d'insectes à des fins
scientifiques renforce le positionnement d'Espace pour la vie et de la Ville de Montréal en
matière de biodiversité et permet d'alimenter la réflexion globale sur nos relations à la nature,
particulièrement en milieu urbain, dans une perspective de développement durable. Les
recherches effectuées à partir des collections scientifiques permettent de mieux comprendre
l'impact des changements globaux, dont les changements climatiques, sur la biodiversité. Ils
sont de plus des réservoirs précieux de données biologiques aidant les scientifiques et les
décideurs à caractériser les milieux naturels dans une perspective de développement durable.

IMPACT(S) MAJEUR(S)

L'ajout de ces spécimens d'insectes dans la collection scientifique de l’Insectarium de
Montréal permettra de poursuivre les projets de recherche en entomologie, contribuant ainsi
à la mission scientifique de l'institution.

IMPACT(S) LIÉ(S) À LA COVID-19

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Aucune action de communication n'est prévue dans le cadre de ce dossier

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS
ADMINISTRATIFS

À la suite des vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la
conformité de ce dossier aux règlements, aux politiques et aux encadrements administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes

Roxanne DUFRESNE, Service des finances

Lecture :
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RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2021-10-18

Maxim LARRIVEE Maxim LARRIVEE
directeur(-trice) de l'insectarium directeur(-trice) de l'insectarium

Tél : 438 992-4386 Tél : 438 992-4386
Télécop. : Télécop. :

APPROBATION DU DIRECTEUR DE SERVICE

Julie JODOIN
Directrice du Service Espace pour la vie (par
interim)
Tél : 514 872-9033
Approuvé le : 2021-10-20
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Le 30 Juillet 2021

M. Stéphane Le Tirant
Responsable des collections
Insectarium de Montréal
4581, rue Sherbrooke Est
Montréal (Québec) CANADA H1X 2B2

Cher Monsieur Le Tirant,

Vous trouverez par la présente, l’évaluation du don de 2000 coléoptères de M. Pierre
Bélanger basé sur l’inventaire écrit que vous m’avez fait parvenir.

L’évaluation de ce lot d’insectes se base sur plusieurs facteurs soit :

1. La rareté relative des espèces
2. L’état des spécimens
3. Les informations pertinentes relatives aux spécimens
4. Le montage, l’étiquetage et l’identification des spécimens
5. La valeur scientifique ou taxonomique de la collection dans son ensemble
6. Le côté patrimonial de la collection

Considérant que l’ensemble de ce lot de coléoptères est dans un très bon état et basé sur
leurs valeurs marchandes, j’estime la valeur de l’ensemble à 14000,00$.

Espérant le tout à votre entière satisfaction, je vous prie de croire, Monsieur, en mes
sentiments les meilleurs.

Thierry Vaglia

561 Chemin de Mont-Rolland
St-Hippolyte, Québec
J8A 3E3

(438) 882-5560
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August 22, 2021

Mr Stephane Le Tirant
Collection manager
Insectarium de Montreal
4101 rue Sherbrooke
Montreal Quebec CANADA
H1X 2B2

Object : Appraisal of North American coleopteran collection of Mr Pierre Belanger

Dear Stephane,

Thank you for your request of various appraisal collections of insects, mainly beetles
which are my main field work. Accordingly to what you wrote to me here is my appraisal
of the collection of you asking me to do the job.

The Pierre Belanger collection value is CAN$ 14,000.00 for the beetles. You mentioned
me that most specimens are perfectly pinned, labeled, all with full data, specimens are
ready for curation in your scientific collection and you told me that P. Belanger is one of
the top entomologist in Quebec.

I hope that this has been of help to you and your museum,

This appraisal as requested by Stephane Le Tirant is now completed.

More information and more news on my own collection and my family on another email,

Very sincerely yours,

Hiroaki Akiyoshi

Hiroaki Akiyoshi
4-16-3, Simouma, Setagaya-ku,
Narita, 154-0002
JAPAN
TEL/FAX: +81-3-5342-4448
EMAIL: hakiyoshi@kawamo.co.jp
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Le 1 octobre 2021

Bonjour Stéphane,

Merci pour le suivi. J'accepte le montant de 14 000$, pas de problème. Mon
numéro de téléphone est : .

Il me fait plaisir de contribuer à la collection d’exposition et scientifique de
l'Insectarium de Montréal.

Portez-vous bien!

Pierre

M. Pierre Bélanger
54, chemin de la Cime
Lac Beauport (Québec)  G3B 1T4
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INSECTARIUM DE MONTRÉAL
Équipe des collections

Formulaire d’informations sur la donation

Nom et adresse du donateur :

M. Pierre Bélanger
54, chemin de la Cime
Lac Beauport (Québec)  G3B 1T4

Tel. :

Courriel :

No d’assurance sociale :

Première évaluation de la collection (TV): 14 000 $ CAN
Deuxième évaluation de la collection (HA): 14 000 $ CAN

Date de réception de la collection :  15-07-2019

Commentaire sur cette donation :
M. Pierre Bélanger est un des meilleurs coléoptéristes au Québec et au Canada.
La qualité de son matériel surpasse la perfection. Il est un collaborateur de
longue date de l’insectarium de Montréal. Ce don a été sollicité pour la collection
scientifique de l'institution mais aussi pour obtenir des spécimens frais non
piqués pour la collection du Dôme. Il s’agit d’une importante contribution à la
collection scientifique de l’Insectarium de Montréal et pour celle du Dôme du
projet Métamorphose.

Date : 28-07-2021
Stéphane Le Tirant
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Système de gestion des
décisions des instances
RECOMMANDATION

CE : 30.002

2021/11/03
08:30

Dossier # : 1212843001

Unité administrative
responsable :

Service de l'Espace pour la vie , Jardin Botanique , Division de la
production horticulture et collections

Niveau décisionnel
proposé :

Comité exécutif

Projet : -

Objet : Céder des surplus de végétaux, sans contrepartie financière, à
certains organismes à but non lucratif de Montréal.

Il est recommandé :
1. de céder des surplus de végétaux, sans contrepartie financière, à certains organismes à
but non lucratif demandeurs ci-après indiqués et situés sur le territoire de la Ville de
Montréal :

OBNL

Afrique au féminin
Centre pour femmes autochtones
Jeunesse au Soleil / Sun Youth organisation
On sème
SINGA Québec 

ÉCO-QUARTIERS

Éco-quartier - Rosemont / Petite Patrie

CUISINES COLLECTIVES

Bouffe-Action de Rosemont
Cap St-Barnabé (Hochelaga-Maisonneuve)
Chic Resto Pop
GROUPE C-VERT 

SOCIÉTÉS PARTENAIRES

Domaine Joly - De Lotbinière
Société Environnementale de Côte-des-Neiges (SOCENV)
Société Saint-Vincent de Paul
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Société des Rhododendrons du Québec
Vignes en ville
Milieux Institute for the arts, culture and technology (Université Concordia)

Signé par Charles-Mathieu
BRUNELLE

Le 2021-10-22 10:33

Signataire : Charles-Mathieu BRUNELLE
_______________________________________________

Directeur général adjoint par intérim 
Direction générale , Direction générale adjointe - Qualité de vie
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Système de gestion des décisions des
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1212843001

Unité administrative
responsable :

Service de l'Espace pour la vie , Jardin Botanique , Division de la
production horticulture et collections

Niveau décisionnel
proposé :

Comité exécutif

Projet : -

Objet : Céder des surplus de végétaux, sans contrepartie financière, à
certains organismes à but non lucratif de Montréal.

CONTENU

CONTEXTE

Certains organismes à but non lucratif de Montréal (ONBL), écoquartiers de Montréal,
institutions d'enseignement en horticulture et cuisines collectives font chaque année des
demandes au Jardin botanique pour recevoir nos surplus de végétaux avant le début de la
haute saison estivale. 
Parmi ces demandes on compte notamment celles de quelques cuisines collectives pour nos
légumes et fines herbes pour la préparation de repas en faveur des plus démunis.

Occasionnellement, nous recevons également des demandes d'échanges ou de dons de
végétaux des sociétés partenaires du Jardin botanique.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CE20 1296 - 19 août 2020 - Céder des surplus de végétaux, sans contrepartie financière, à
certains organismes à but non lucratif de Montréal (# 1202843001).
CE19 0478 - 20 mars 2019 - Céder des surplus de végétaux, sans contrepartie financière, à
certains organismes à but non lucratif de Montréal (# 1191114002).
CE18 0720 - 2 mai 2018 - Céder des surplus de végétaux, sans contrepartie financière, à
certains organismes à but non lucratif de Montréal (# 1181114002).
CE17 1083 - 4 juin 2017 - Céder des surplus de végétaux, sans contrepartie financière, à
certains organismes à but non lucratif de Montréal (# 1171114003).
CE16 1088 - 20 juin 2016 - Céder des surplus de végétaux, sans contrepartie financière, à
certains organismes à but non lucratif de Montréal (# 1161114002).

DESCRIPTION

Le présent dossier vise à céder, sans contrepartie financière, les surplus de végétaux du
Jardin botanique de Montréal, qui représentent moins de 1 % des quantités produites, aux
organismes demandeurs mentionnés ci-dessous ainsi qu'à d'autres dont les demandes sont
potentiellement à venir, et ce, dans la limite des quantités disponibles. Aucune valeur
monétaire n'est estimée pour ces surplus. La liste des demandes ainsi qu'une description des
organismes sont présentées en pièces jointes. 
Les récoltes sont distribuées chaque semaine aux cuisines collectives tandis que les surplus
de plantes sont distribués une fois que les plantations au Jardin botanique sont terminées
(début août).
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OBNL

Afrique au féminin
Centre pour femmes autochtones
Jeunesse au Soleil / Sun Youth organisation
On sème
SINGA Québec 

ÉCO-QUARTIERS

Éco-quartier - Rosemont / Petite Patrie

CUISINES COLLECTIVES

Bouffe-Action de Rosemont
Cap St-Barnabé (Hochelaga-Maisonneuve)
Chic Resto Pop
GROUPE C-VERT 

SOCIÉTÉS PARTENAIRES

Domaine Joly - De Lotbinière
Société Environnementale de Côte-des-Neiges (SOCENV)
Société Saint-Vincent de Paul
Société des Rhododendrons du Québec
Vignes en ville (projet du AULab)
Milieux Institute for the arts, culture and technology (Université Concordia)

JUSTIFICATION

Ces dons contribuent à la mission sociale du Jardin botanique de Montréal.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Ce dossier n'implique aucune dépense pour la Ville de Montréal.

MONTRÉAL 2030

Les mesures de récupération décrites dans ce projet contribuent au plan Montréal 2030 qui
encourage la récupération notamment des matières organiques. Le fait de faire des dons des
surplus de végétaux à des organismes qui peuvent en profiter est la meilleure forme de
récupération.

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Ne s'applique pas.

IMPACT(S) LIÉ(S) À LA COVID-19

Compte tenu de l'impact de la COVID-19, le Jardin botanique de Montréal a produit plus de
légumes encore cette année, et ce, afin de répondre à un maximum de demandes des
organismes à but non lucratif et des cuisines collectives.
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OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Ne s'applique pas.

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2021-10-20

Marie-Claude LIMOGES Anne CHARPENTIER
Chef de division Horticulture et collections du
Jardin botanique de Montréal

Directrice du Jardin botanique

Tél : 514 872-1406 Tél : 514-872-1452
Télécop. : 514 872-1402 Télécop. : 514 872-1455

APPROBATION DU DIRECTEUR DE SERVICE

Julie JODOIN
Directrice du Service Espace pour la vie (par
interim)
Tél : 514 872-9033
Approuvé le : 2021-10-22
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Liste des demandeurs - Surplus de végétaux 2021.xlsx 1/

Demande de végétaux 2021

* Valider auprès de Stéphane Bailleul avant la remise pour s'assurer que les plantes ne proviennent pas d'Index seminum.

Organisme Représentant Région Horticulteur Date demande Végétaux

Bouffe-Action de Rosemont 

Tonia Mori
Direction du Pôle logistique 
Alimentaire et nutrition 

tonia.mori@bouffe-action.org
514 812-6671

Montréal
Rosemont Est

Mathieu Boileau 
et Isabelle Chaput 16 avril 2020 Demande de don en aliments cultivés au JBM

Société Saint-Vincent de Paul

Félix Lalonde,
Agent de développement communautaire

developpementsocial1@ssvp-mtl.org
514 526-5937 poste 127

Montréal, Laval 
et la MRC de 
l'Assomption

Mathieu Boileau 
et Isabelle Chaput 5 mai 2020

Distribution des produits frais du Jardin 
botanique aux organismes communautaires.

La Société Saint-Vincent de Paul voudrait une 
partie des denrées pour la distribution à leurs 
points de services.

Jeunesse au Soleil
Sun Youth organization 

Michelle Della Corte
Co-ordinator

dellacorte12@gmail.com

Montréal Mathieu Boileau 
et Isabelle Chaput 20 mai 2020

Don des jardins potagers à des organismes 
caritatives :

Jeunesse au Soleil / Sun Youth 
Aimerait une portion de la récolte pour sa 
banque de distribution alimentaire. 

Groupe C-Vert
YMCA Hochelaga-Maisonneuve

Éric Paquin
eric.cvert@ gmail.com

Montréal,
 Hochelaga-

Maisonneuve
Mathieu Boileau 28 mai 2020

Don de plantes pour organismes 
communautaires

Autorisation de sortie de plantes pour des 
plantes  légumières du JBM.
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Liste des demandeurs - Surplus de végétaux 2021.xlsx 2/

Demande de végétaux 2021

* Valider auprès de Stéphane Bailleul avant la remise pour s'assurer que les plantes ne proviennent pas d'Index seminum.

Organisme Représentant Région Horticulteur Date demande Végétaux

Cap St-Barnabé Paul Montréal Isabelle Paquin Chaque année Légumes selon les disponibilités et les saisons

Éco-quartier Rosemont / La 
Petite Patrie Lucie Auger Montréal Isabelle Chaput Voir avec Élise P

Société des Rhododendrons du 
Québec Lucie Lafleur, présidente Montréal Luc Thériault Surplus de végétaux et/ou échange.

Domaine Joly-Lotbinière Hélène Leclerc Ste-Croix Surplus de végétaux et/ou échange.
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Liste des demandeurs - Surplus de végétaux 2021.xlsx 3/

Demande de végétaux 2021

* Valider auprès de Stéphane Bailleul avant la remise pour s'assurer que les plantes ne proviennent pas d'Index seminum.

Organisme Représentant Région Horticulteur Date demande Végétaux

Centre pour femmes 
autochtones 

Nakuset
nakuset@gmail.com
(514) 933-4688 Montréal Mathieu Boileau 

et Isabelle Chaput Nouvel organisme Légumes selon les disponibilités et les saisons.

Chic Resto-Pop

Guillaume Goulet et René-Philippe Bertrand 
1500 Avenue d'Orléans, Montréal, QC H1W 
3R1
Téléphone : (514) 521-4089
Réservations : chicrestopop.com

Montréal Mathieu Boileau 
et Isabelle Chaput Chaque année Légumes selon les disponibilités et les saisons. 

On sème
Sara Maranda-Gauvin

Sara Maranda-Gauvin <info@onseme.org>
Montréal Plants de légumes exotiques et légumes 

exotiques si disponibles

Afrique au Féminin

Rose NDJEL
Coordonnatrice

7000,  Avenue du Parc,  suite 106-
107,  Montréal (Québec), H3N 1X1
T.(514)272-3274 / F.(514)272-8617

administration@afriqueaufeminin.org
Site: http://www.afriqueaufeminin.org/

Facebook** Afrique Au Féminin

Montréal Légumes si disponibles
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Liste des demandeurs - Surplus de végétaux 2021.xlsx 4/

Demande de végétaux 2021

* Valider auprès de Stéphane Bailleul avant la remise pour s'assurer que les plantes ne proviennent pas d'Index seminum.

Organisme Représentant Région Horticulteur Date demande Végétaux

SINGA Québec

Christophe Dubois
Développeur et formateur
Projet « Un rêve dans votre assiette »

www.singa.quebec
514-553-9085

Montréal Légumes exotiques si disponibles
En ont reçu en 2021

Société environnementale de 
Côte-des-Neiges (SOCENV)

Organisme promoteur d'Éco-
quartier Côte-des-Neiges

Marc Laverlochère
Coordonnateur agriculture urbaine Côte-
des-Neiges

Projet site hippodrome de Montréal / Blue 
Bonnets

6767, ch. de la Côte-des-Neiges,
Bureau 591
Montréal (Québec) H3S 2T6

marc@socenv.ca
www.socenv.ca
Téléphone : 514 738-7848

Facebook : 
www.facebook.com/socenvcdn

Montréal Isabelle Paquin 1er février 2021

Plants de légumes si disponibles :
Nous allons cette année mettre en culture 
alimentaire une partie de l'ancien Hippodrome 
de Montréal, pour redistribuer la production aux 
citoyens.
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Liste des demandeurs - Surplus de végétaux 2021.xlsx 5/

Demande de végétaux 2021

* Valider auprès de Stéphane Bailleul avant la remise pour s'assurer que les plantes ne proviennent pas d'Index seminum.

Organisme Représentant Région Horticulteur Date demande Végétaux

Vignes en ville Véronique Lemieux Montréal Isabelle Paquin Fin août et début
sept

Raisins

Milieux Institute for the arts, 
culture and technology - 
Textiles and Materiality Cluster

Kathleen Vaughan
Université Concordia Centre des textiles

Montréal Isabelle Paquin Plantes tinctoriales

Ceux qui ont reçu des végétaux
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Liste des demandeurs - Surplus de végétaux 2021.xlsx 6/

Demande de végétaux 2021

* Valider auprès de Stéphane Bailleul avant la remise pour s'assurer que les plantes ne proviennent pas d'Index seminum.

Organisme Représentant Région Horticulteur Date demande Végétaux
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‌ ‌ 
‌ 

‌ 
‌ 

DEMANDES‌ ‌DE‌ ‌VÉGÉTAUX‌ ‌2020‌ ‌ 
‌  MISSIONS‌ ‌DES‌ ‌ORGANISMES‌ ‌ 

OBNL‌ ‌ 

AFRIQUE‌ ‌AU‌ ‌FÉMININ‌ ‌ 

Afrique‌‌au‌‌Féminin‌‌est‌‌un‌‌organisme‌‌sans‌‌but‌‌lucratif‌‌(OSBL),‌‌fondé‌‌en‌‌1986‌‌et‌‌incorporé‌‌en‌‌1988‌‌                                 
par‌ ‌un‌ ‌groupe‌ ‌de‌ ‌femmes‌ ‌professionnelles‌ ‌d’origine‌ ‌africaine‌ ‌préoccupées‌ ‌par‌ ‌les‌ ‌difficultés‌‌                       
d’intégration‌ ‌sociale‌ ‌et‌ ‌économique‌ ‌des‌ ‌femmes‌ ‌de‌ ‌leurs‌ ‌communautés‌ ‌dans‌ ‌la‌ ‌société‌ ‌d’accueil.‌ ‌ 

Après‌ ‌deux‌ ‌ans‌ ‌de‌ ‌rencontres‌‌au‌‌Centre‌‌Afrika,‌‌la‌‌Ville‌‌de‌‌Montréal‌‌lui‌‌octroie‌‌des‌‌locaux‌‌dans‌‌le‌‌                                   
quartier‌ ‌Parc-Extension‌ ‌en‌ ‌1990.‌ ‌Bien‌ ‌qu’initialement‌ ‌dédié‌ ‌aux‌ ‌femmes‌ ‌immigrantes‌ ‌d’origine‌‌                     
africaine,‌ ‌Afrique‌ ‌au‌ ‌Féminin,‌ ‌au‌ ‌vu‌ ‌de‌ ‌la‌ ‌diversité‌ ‌ethnique‌ ‌du‌ ‌quartier,‌ ‌élargit‌ ‌son‌ ‌champ‌‌                             
d’intervention‌‌et‌‌devient‌‌un‌‌lieu‌‌de‌‌rencontres‌‌pour‌‌toutes‌‌les‌‌femmes‌‌de‌‌diverses‌‌origines‌‌et‌‌leurs‌‌                               
familles.‌‌Ainsi,‌‌bien‌‌que‌‌son‌‌intervention‌‌soit‌‌spécifiquement‌‌orientée‌‌vers‌‌les‌‌femmes‌‌immigrantes,‌‌                         
le‌ ‌centre‌ ‌est‌ ‌ouvert‌ ‌à‌ ‌toutes‌ ‌les‌ ‌femmes,‌ ‌sans‌ ‌distinction‌ ‌d’âge,‌ ‌de‌ ‌langue,‌ ‌de‌ ‌couleur‌ ‌et‌ ‌de‌ ‌religion.‌ ‌ 

‌ 

CENTRE‌ ‌POUR‌ ‌FEMMES‌ ‌AUTOCHTONES‌ ‌ 

Est‌ ‌de‌ ‌fournir‌ ‌un‌ ‌environnement‌ ‌sûr‌ ‌où‌ ‌les‌ ‌femmes‌ ‌peuvent‌ ‌commencer‌ ‌à‌ ‌reconstruire‌ ‌leur‌ ‌vie.‌‌                             
Nous‌‌offrons‌‌un‌‌soutien‌‌et‌‌des‌‌services‌‌de‌‌première‌‌ligne‌‌aux‌‌femmes‌‌et‌‌aux‌‌enfants‌‌des‌‌Premières‌‌                                 
Nations,‌‌Inuits‌‌et‌‌métis‌‌(autochtones)‌‌afin‌‌de‌‌promouvoir‌‌leur‌‌autonomisation‌‌et‌‌leur‌‌indépendance.‌‌                         
Le‌ ‌NWSM‌ ‌est‌ ‌le‌ ‌seul‌ ‌refuge‌ ‌pour‌ ‌femmes‌ ‌à‌ ‌Montréal‌ ‌qui‌ ‌offre‌ ‌des‌ ‌services‌ ‌exclusivement‌ ‌aux‌‌                               
femmes‌‌autochtones‌‌et‌‌à‌‌leurs‌‌enfants.‌‌Les‌‌femmes‌‌peuvent‌‌séjourner‌‌jusqu'à‌‌trois‌‌mois‌‌dans‌‌l'une‌‌                             
des‌ ‌13‌ ‌chambres‌ ‌privées,‌ ‌dont‌ ‌beaucoup‌ ‌peuvent‌ ‌accueillir‌ ‌plus‌ ‌d'une‌ ‌personne‌ ‌afin‌ ‌que‌ ‌les‌‌                           
femmes‌‌puissent‌‌rester‌‌avec‌‌leurs‌‌enfants.‌‌Il‌‌existe‌‌une‌‌politique‌‌de‌‌tolérance‌‌zéro‌‌pour‌‌les‌‌drogues‌‌                               
et‌ ‌l'alcool‌ ‌au‌ ‌refuge.‌ ‌ 

Le‌ ‌NWSM‌ ‌évolue‌ ‌constamment‌ ‌et‌ ‌s'efforce‌‌d'offrir‌‌les‌‌meilleurs‌‌services‌‌possibles‌‌aux‌‌femmes‌‌et‌‌                           
aux‌ ‌enfants‌ ‌autochtones.‌ ‌Nous‌ ‌sommes‌ ‌ouverts‌ ‌24‌‌heures‌‌sur‌‌24,‌‌365‌‌jours‌‌par‌‌an‌‌et‌‌proposons‌‌                               
des‌‌programmes‌‌internes‌‌ainsi‌‌qu'un‌‌programme‌‌de‌‌sensibilisation.‌‌Nous‌‌répondons‌‌aux‌‌besoins‌‌de‌‌                         
base‌ ‌des‌ ‌résidents‌ ‌en‌ ‌matière‌ ‌d'abri,‌ ‌de‌ ‌nourriture,‌ ‌de‌ ‌vêtements,‌ ‌d'hygiène‌ ‌et‌ ‌de‌ ‌dignité,‌ ‌et‌‌                             
proposons‌ ‌vingt‌ ‌ateliers‌ ‌par‌ ‌mois‌ ‌dont‌ ‌le‌ ‌contenu‌ ‌va‌ ‌de‌ ‌l'art-thérapie‌ ‌aux‌ ‌enseignements‌‌                         
traditionnels.‌‌ ‌  

Depuis‌‌son‌‌incorporation‌‌en‌‌1987,‌‌le‌‌Refuge‌‌pour‌‌femmes‌‌autochtones‌‌de‌‌Montréal‌‌a‌‌fourni‌‌un‌‌abri‌‌                               
et‌ ‌du‌ ‌soutien‌ ‌aux‌ ‌femmes‌ ‌des‌ ‌Premières‌ ‌Nations,‌ ‌Inuits‌ ‌et‌ ‌métisses‌ ‌et‌ ‌à‌ ‌leurs‌ ‌enfants.‌ ‌Notre‌‌                               
clientèle‌ ‌est‌ ‌auto-référée‌ ‌ou‌ ‌référée‌ ‌par‌ ‌des‌ ‌ressources‌ ‌communautaires.‌ ‌Le‌ ‌refuge‌ ‌offre‌ ‌un‌‌                         
environnement‌ ‌où‌‌les‌‌femmes‌‌peuvent‌‌se‌‌concentrer‌‌sur‌‌leurs‌‌divers‌‌défis‌‌et‌‌reconstruire‌‌leur‌‌vie.‌‌                             
Nos‌ ‌programmes‌ ‌internes‌ ‌combinés‌ ‌à‌ ‌nos‌ ‌services‌ ‌de‌ ‌proximité‌ ‌contribuent‌ ‌au‌ ‌processus‌ ‌de‌‌                         
guérison‌ ‌des‌ ‌femmes,‌ ‌tout‌ ‌en‌ ‌les‌ ‌aidant‌ ‌à‌ ‌rétablir‌ ‌un‌ ‌mode‌ ‌de‌ ‌vie‌ ‌équilibré.‌‌ ‌  
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Le‌ ‌refuge‌ ‌pour‌ ‌femmes‌ ‌autochtones‌ ‌fonctionne‌ ‌dans‌ ‌un‌ ‌cadre‌ ‌autochtone.‌ ‌Nous‌ ‌incorporons‌ ‌de‌‌                         
nombreux‌‌enseignements‌‌différents‌‌des‌‌diverses‌‌cultures‌‌des‌‌Premières‌‌Nations,‌‌des‌‌Inuits‌‌et‌‌des‌‌                         
Métis.‌ ‌Nous‌ ‌combinons‌ ‌des‌ ‌techniques‌ ‌de‌ ‌guérison‌ ‌traditionnelles‌ ‌avec‌ ‌des‌ ‌approches‌‌                     
contemporaines‌‌pour‌‌donner‌‌aux‌‌femmes‌‌une‌‌multitude‌‌d'options‌‌pour‌‌répondre‌‌à‌‌leurs‌‌besoins‌‌et‌‌                           
problèmes‌ ‌immédiats.‌ ‌ 
‌ 

JEUNESSES‌ ‌AU‌ ‌SOLEIL‌ ‌/‌ ‌SUN‌ ‌YOUTH‌ ‌ORGANISATION‌ ‌ 

Conçue‌‌pour‌‌répondre‌‌aux‌‌situations‌‌d’urgence,‌‌notre‌‌banque‌‌alimentaire‌‌permet‌‌aux‌‌familles‌‌et‌‌aux‌‌                           
personnes‌ ‌seules‌ ‌résidant‌‌dans‌‌le‌‌Grand‌‌Montréal‌‌de‌‌se‌‌procurer‌‌de‌‌la‌‌nourriture‌‌gratuitement‌‌en‌‌                             
cas‌ ‌de‌‌coup‌‌dur.‌‌Les‌‌paniers‌‌de‌‌nourriture‌‌contiennent‌‌des‌‌denrées‌‌non‌‌périssables‌‌ainsi‌‌que‌‌des‌‌                               
produits‌ ‌périssables‌ ‌et‌ ‌sont‌ ‌confectionnés‌ ‌en‌ ‌tenant‌ ‌compte‌ ‌du‌ ‌nombre‌ ‌de‌ ‌personnes‌ ‌dans‌ ‌la‌‌                           
famille.‌ ‌Des‌ ‌produits‌ ‌hygiéniques‌ ‌que‌ ‌nous‌ ‌recevons‌ ‌en‌ ‌don‌ ‌sont‌ ‌ajoutés‌ ‌à‌ ‌chaque‌ ‌panier.‌ 

‌ 

ON‌ ‌SÈME‌ ‌ 

Vise‌ ‌à‌ ‌encourager‌ ‌le‌ ‌développement‌ ‌d’une‌ ‌communauté‌ ‌et‌ ‌d'un‌ ‌système‌ ‌agroalimentaire‌ ‌local ‌‌                       
durable‌‌en‌‌valorisant‌‌le‌‌travail‌‌des‌‌producteurs‌‌et‌‌créateurs‌‌locaux.‌‌Nous‌‌réalisons‌‌notre‌‌mission‌‌en‌‌                             
organisant‌ ‌des‌ ‌événements‌ ‌rassembleur,‌ ‌familial‌ ‌et‌ ‌convivial,‌ ‌alliant‌ ‌l'agroalimentaire‌ ‌et‌ ‌les‌‌                     
créateurs‌ ‌locaux‌ ‌de‌ ‌nombreuses‌ ‌disciplines.‌ ‌Nos‌ ‌événements,‌ ‌que‌ ‌ce‌ ‌soit‌ ‌le‌ ‌Marché‌ ‌de‌ ‌mai,‌ ‌le‌‌                             
Marché‌ ‌de‌ ‌novembre‌ ‌ou‌ ‌des‌ ‌journées‌ ‌éducatives‌ ‌comme‌ ‌le‌‌Jour‌‌de‌‌la‌‌tomate,‌‌visent‌‌à‌‌nourrir‌‌la‌‌                                 
communauté‌ ‌où‌ ‌ils‌ ‌se‌ ‌déroulent,‌ ‌à‌ ‌créer‌ ‌des‌ ‌liens‌ ‌entre‌ ‌les‌ ‌artisans,‌ ‌les‌ ‌agriculteurs‌ ‌et‌ ‌les‌ ‌citoyens.‌ ‌ 
‌ 

SINGA‌ ‌QUÉBEC‌ ‌ 

SINGA‌ ‌Québec‌ ‌s’inscrit‌ ‌dans‌ ‌un‌‌mouvement‌‌citoyen‌‌international‌‌ayant‌‌pour‌‌objectif‌‌de‌‌créer‌‌des‌‌                           
ponts‌ ‌d’échange‌ ‌et‌ ‌de‌ ‌rencontre‌ ‌entre‌ ‌les‌ ‌personnes‌ ‌réfugiées‌ ‌et‌ ‌la‌ ‌société‌ ‌d'accueil.‌ ‌Notre‌‌                           
communauté‌ ‌repose‌ ‌sur‌ ‌un‌ ‌réseau‌ ‌de‌ ‌citoyens‌ ‌et‌ ‌citoyennes‌ ‌désirant‌ ‌élargir‌ ‌leurs‌ ‌horizons‌‌pour‌‌                           
aller‌‌à‌‌la‌‌rencontre‌‌de‌‌l’autre‌‌et‌‌développer‌‌des‌‌relations‌‌significatives.‌‌Nous‌‌œuvrons‌‌à‌‌développer‌‌                             
des‌ ‌possibilités‌ ‌d’échange‌ ‌et‌ ‌d’innovation,‌ ‌autour‌ ‌d'activités‌ ‌sportives,‌ ‌culturelles‌ ‌et‌ ‌de‌ ‌projets‌‌                       
d'entreprenariats.‌ ‌ 
● Créer‌ ‌des‌ ‌espaces‌ ‌de‌ ‌dialogue‌ ‌et‌ ‌de‌ ‌rencontre‌ ‌entre‌ ‌les‌ ‌personnes‌‌réfugiées‌‌et‌‌la‌‌société‌‌                             

d’accueil‌ ‌ 
● Favoriser‌ ‌l’innovation‌ ‌sociale‌ ‌en‌ ‌la‌ ‌faveur‌ ‌de‌ ‌l’inclusion‌ ‌sociale‌ ‌ 
● Sensibiliser‌ ‌la‌ ‌société‌ ‌d’accueil‌ ‌aux‌ ‌situations‌ ‌d’asile‌ ‌et‌ ‌aux‌ ‌réalités‌ ‌des‌ ‌populations‌ ‌réfugiées‌ ‌ 

‌ ‌   

Demande‌ ‌de‌ ‌végétaux‌ ‌2021-‌ ‌Mission‌ ‌des‌ ‌organismes‌  ‌Page‌ ‌2‌ ‌/‌ ‌7‌ ‌ 
‌ 
‌ 
‌  13/18



‌ 

ÉCO-QUARTIERS‌ ‌ 

ÉCO-QUARTIER‌ ‌–‌ ‌ROSEMONT‌ ‌/PETITE-PATRIE‌ ‌ 

Le‌‌programme‌‌Éco-quartier‌‌est‌‌un‌‌programme‌‌d’action‌‌environnemental‌‌de‌‌la‌‌Ville‌‌de‌‌Montréal‌‌créé‌‌                           
en‌ ‌1995‌ ‌qui‌ ‌vise‌ ‌à‌ ‌améliorer‌ ‌la‌ ‌qualité‌ ‌de‌ ‌vie‌ ‌des‌ ‌citoyens‌ ‌par‌ ‌la‌ ‌sensibilisation,‌ ‌la‌ ‌formation,‌‌                                 
l’information‌ ‌et‌ ‌l’organisation‌ ‌d’activités‌ ‌ou‌ ‌de‌ ‌projets‌ ‌en‌ ‌partenariat‌ ‌avec‌ ‌les‌ ‌résidents,‌ ‌les‌‌                         
organismes,‌ ‌les‌ ‌commerces‌ ‌et‌ ‌les‌ ‌institutions‌ ‌du‌ ‌milieu.‌ ‌ 

Y’a‌ ‌Quelqu’un‌ ‌l’aut’bord‌ ‌du‌ ‌mur‌ ‌(YQQ)‌ ‌est‌ ‌mandataire‌ ‌du‌ ‌programme‌ ‌Éco-quartier‌ ‌de‌‌                       
l’arrondissement‌ ‌de‌ ‌Rosemont–La‌ ‌Petite-Patrie‌ ‌depuis‌ ‌mars‌ ‌2019.‌ ‌YQQ‌ ‌est‌ ‌une‌ ‌entreprise‌‌                     
d’économie‌ ‌sociale‌ ‌qui‌ ‌gère‌ ‌des‌ ‌projets‌ ‌environnementaux‌ ‌novateurs‌ ‌améliorant‌ ‌la‌ ‌qualité‌‌de‌‌vie‌‌                         
des‌ ‌citoyens‌ ‌par‌ ‌le‌ ‌verdissement,‌ ‌l’agriculture,‌ ‌la‌ ‌propreté‌ ‌et‌ ‌un‌ ‌service‌ ‌intégré‌ ‌d’enlèvement‌ ‌de‌‌                           
graffitis.‌‌À‌‌travers‌‌ses‌‌différents‌‌projets,‌‌YQQ‌‌favorise‌‌l’insertion‌‌socioprofessionnelle‌‌des‌‌jeunes‌‌et‌‌                         
l’engagement‌ ‌de‌ ‌la‌ ‌collectivité.‌ ‌ 

  ‌ ‌ 

CUISINES‌ ‌COLLECTIVES‌ ‌ 

BOUFFE-ACTION‌ ‌DE‌ ‌ROSEMONT‌ ‌ 

Bouffe-Action‌‌de‌‌Rosemont‌‌est‌‌un‌‌organisme‌‌communautaire‌‌qui‌‌travaille‌‌à‌‌améliorer‌‌la‌‌qualité‌‌de‌‌                           
vie‌ ‌et‌ ‌le‌ ‌bien-être‌ ‌des‌ ‌Rosemontoises‌ ‌en‌ ‌proposant‌ ‌des‌ ‌activités‌ ‌collectives,‌ ‌participatives‌ ‌et‌‌                         
éducatives‌ ‌ainsi‌ ‌que‌ ‌des‌ ‌espaces‌ ‌d’échange‌ ‌autour ‌ ‌de‌ ‌la‌ ‌sécurité‌ ‌alimentaire.‌ ‌ 

Bouffe-Action‌ ‌de‌ ‌Rosemont‌ ‌est‌ ‌un‌ ‌organisme‌ ‌proactif‌ ‌œuvrant‌ ‌au‌ ‌cœur‌ ‌de‌ ‌sa‌‌communauté‌‌pour‌‌                           
offrir,‌ ‌dans‌ ‌un‌ ‌esprit‌ ‌novateur,‌ ‌des‌ ‌activités‌ ‌porteuses‌ ‌d’apprentissage‌ ‌et‌‌de‌‌partage.‌‌Son‌‌objectif‌‌                           
ultime‌ ‌est‌ ‌que‌ ‌chaque‌ ‌citoyen‌ ‌acquière‌ ‌une‌ ‌plus‌ ‌grande‌ ‌autonomie‌ ‌alimentaire.‌ ‌ 

‌ 

CAP‌ ‌ST-BARNABÉ‌ ‌(HOCHELAGA-MAISONNEUVE)‌ ‌ 

Depuis‌ ‌1991,‌‌le‌‌Carrefour‌‌d'alimentation‌‌et‌‌de‌‌partage‌‌Saint-Barnabé‌‌(CAP‌‌St-Barnabé)‌‌œuvre‌‌au‌‌                         
cœur‌‌du‌‌quartier‌‌d'‌‌Hochelaga-Maisonneuve.‌‌Situé‌‌au‌‌cœur‌‌du‌‌quartier,‌‌le‌‌CAP‌‌offre‌‌de‌‌nombreux‌‌                             
services‌‌tels‌‌un‌‌centre‌‌de‌‌jour,‌‌de‌‌l’aide‌‌alimentaire,‌‌des‌‌repas,‌‌un‌‌répit‌‌pour‌‌femmes‌‌en‌‌difficulté,‌‌un‌‌                                   
refuge‌ ‌d'urgence,‌ ‌un‌ ‌programme‌ ‌de‌ ‌logement‌ ‌social,‌ ‌une‌ ‌épicerie,‌ ‌un‌ ‌bazar‌ ‌et‌ ‌un‌ ‌service‌ ‌d'aide‌‌                             
psychosociale.‌ ‌ 

La‌‌mission‌‌du‌‌CAP‌‌est‌‌de‌‌soutenir‌‌les‌‌personnes‌‌dans‌‌la‌‌réponse‌‌à‌‌leurs‌‌besoins‌‌fondamentaux,‌‌en‌‌                                 
étant‌ ‌une‌ ‌porte‌ ‌d'entrée‌ ‌de‌ ‌confiance‌ ‌et‌ ‌en‌ ‌offrant‌ ‌un‌ ‌milieu‌ ‌de‌ ‌vie‌ ‌accueillant‌‌et‌‌inclusif‌‌dans‌‌le‌‌                                   
respect‌ ‌du‌ ‌rythme‌ ‌de‌ ‌chacun.‌ ‌ 

 ‌ ‌ 

‌ ‌   
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‌ 

CHIC‌ ‌RESTO‌ ‌POP‌ ‌ 

Le‌ ‌Chic‌ ‌Resto‌ ‌Pop‌ ‌est‌ ‌une‌ ‌entreprise‌ ‌d’insertion‌ ‌socioprofessionnelle,‌ ‌d’économie‌ ‌sociale‌ ‌et‌ ‌un‌‌                         
organisme‌‌d’action‌‌communautaire.‌‌Il‌‌œuvre‌‌depuis‌‌1984‌‌dans‌‌le‌‌quartier‌‌Hochelaga-Maisonneuve.‌‌                     
En‌ ‌plus‌ ‌d’offrir‌ ‌des‌ ‌repas‌ ‌à‌ ‌prix‌ ‌modique‌ ‌à‌ ‌plus‌ ‌de‌ ‌600‌ ‌personnes‌ ‌par‌ ‌jour,‌ ‌l’entreprise‌ ‌aide‌ ‌les‌‌                                   
personnes‌‌sans‌‌emploi‌‌à‌‌intégrer‌‌le‌‌marché‌‌du‌‌travail‌‌et‌‌la‌‌société‌‌grâce‌‌à‌‌un‌‌éventail‌‌de‌‌services‌‌                                   
de‌ ‌formation‌ ‌et‌ ‌de‌ ‌développement‌ ‌de‌ ‌l’employabilité.‌ ‌ 

Sa‌‌mission‌‌est‌‌de‌‌développer‌‌l’autonomie‌‌des‌‌personnes‌‌et‌‌de‌‌l’organisation,‌‌par‌‌le‌‌biais‌‌d’activités‌‌                             
structurées,‌ ‌pour‌ ‌leur‌ ‌permettre‌ ‌de‌ ‌développer‌ ‌leur‌ ‌capacité,‌ ‌leur‌ ‌rôle‌ ‌social‌ ‌et‌ ‌atteindre‌ ‌un‌‌                           
développement‌ ‌responsable‌ ‌avec‌ ‌les‌ ‌différents‌ ‌acteurs‌ ‌du‌ ‌milieu.‌ ‌ 
● Combattre‌ ‌l’exclusion‌ ‌des‌ ‌personnes‌ ‌sous‌ ‌toutes‌ ‌ses‌ ‌formes‌ ‌en‌ ‌leur‌ ‌permettant‌ ‌de‌‌                       

développer‌ ‌leur‌ ‌capacité‌ ‌d’organisation‌ ‌personnelle‌‌et‌‌leur‌‌rôle‌‌social‌‌par‌‌le‌‌biais‌‌d’activités‌‌                         
structurées‌ ‌dans‌ ‌le‌ ‌domaine‌ ‌de‌ ‌l’alimentation,‌ ‌de‌ ‌la‌ ‌santé‌ ‌et‌ ‌de‌ ‌l’éducation,‌ ‌et‌ ‌ce,‌ ‌en‌‌                             
solidarité‌ ‌avec‌ ‌les‌ ‌acteurs‌ ‌du‌ ‌milieu.;‌ ‌ 

● Favoriser‌ ‌le‌ ‌développement‌ ‌social,‌ ‌culturel‌ ‌et‌ ‌professionnel‌ ‌des‌ ‌personnes‌ ‌exclues‌ ‌du‌‌                     
marché‌ ‌de‌ ‌l’emploi‌ ‌par‌ ‌une‌ ‌formation‌ ‌en‌ ‌milieu‌ ‌de‌ ‌travail‌ ‌et‌ ‌de‌ ‌favoriser‌ ‌leur‌ ‌insertion‌‌                             
socioprofessionnelle;‌ ‌ 

● Offrir‌‌des‌‌services‌‌alimentaires‌‌ou‌‌autres‌‌à‌‌prix‌‌modiques‌‌permettant‌‌à‌‌la‌‌communauté‌‌de‌‌se‌‌                             
procurer‌‌des‌‌repas‌‌nutritifs‌‌et‌‌de‌‌qualité‌‌tout‌‌en‌‌introduisant‌‌l’aspect‌‌éducatif‌‌pour‌‌une‌‌saine‌‌                             
alimentation.‌ ‌ 

● S’impliquer‌ ‌dans‌ ‌le‌ ‌développement‌ ‌social‌ ‌du‌ ‌quartier.‌ ‌Le‌‌Chic‌‌Resto‌‌Pop‌‌fournit‌‌également‌‌                         
aide,‌‌information,‌‌repas,‌‌encadrement‌‌et‌‌animation‌‌aux‌‌enfants‌‌issus‌‌de‌‌milieux‌‌défavorisés.‌‌                       
Par‌ ‌son‌ ‌action‌ ‌audacieuse‌ ‌et‌ ‌son‌ ‌implication‌ ‌sociale,‌‌le‌‌Chic‌‌Resto‌‌Pop‌‌combat‌‌l’exclusion‌‌                           
sous‌ ‌toutes‌ ‌ses‌ ‌formes‌ ‌et‌ ‌contribue‌ ‌de‌ ‌façon‌ ‌exemplaire‌ ‌au‌ ‌développement‌ ‌social‌ ‌de‌ ‌son‌‌                           
quartier.‌ ‌ 

‌ 

GROUPE‌ ‌C-VERT‌ ‌ 

C-Vert‌‌est‌‌un‌‌programme‌‌d’écologie‌‌urbaine‌‌qui‌‌vise‌‌à‌‌former‌‌de‌‌jeunes‌‌leaders‌‌environnementaux‌‌                           
grâce‌‌à‌‌des‌‌projets‌‌concrets‌‌dans‌‌la‌‌communauté.‌‌Offert‌‌aux‌‌jeunes‌‌de‌‌14‌‌à‌‌16‌‌ans,‌‌le‌‌programme‌‌                                   
comprend‌ ‌des‌ ‌ateliers‌ ‌sur‌ ‌l’environnement‌ ‌et‌ ‌l’écologie,‌ ‌des‌ ‌expéditions‌ ‌en‌ ‌nature‌‌et‌‌des‌‌actions‌‌                           
communautaires‌ ‌pour‌ ‌favoriser‌ ‌le‌ ‌développement‌ ‌durable.‌ ‌ 

 ‌ ‌ 

SOCIÉTÉS‌ ‌PARTENAIRES‌ ‌ 

DOMAINE‌ ‌JOLY‌ ‌–‌ ‌DE‌ ‌LOTBINIÈRE‌ ‌ 

La‌ ‌Fondation‌ ‌du‌ ‌Domaine‌ ‌Joly-De‌ ‌Lotbinière‌ ‌est‌ ‌un‌ ‌organisme‌ ‌à‌ ‌but‌ ‌non‌ ‌lucratif‌ ‌ayant‌ ‌le‌ ‌statut‌‌                               
d'œuvre‌ ‌de‌ ‌bienfaisance.‌‌Pour‌‌la‌‌guider‌‌dans‌‌ses‌‌orientations‌‌stratégiques‌‌et‌‌la‌‌réalisation‌‌de‌‌ses‌‌                             
projets,‌‌elle‌‌peut‌‌compter‌‌sur‌‌les‌‌conseils‌‌judicieux‌‌et‌‌le‌‌soutien‌‌bénévole‌‌de‌‌représentants‌‌du‌‌milieu‌‌                               
des‌ ‌affaires,‌ ‌de‌ ‌la‌ ‌politique,‌ ‌de‌ ‌l'éducation,‌ ‌de‌ ‌l'horticulture‌ ‌et‌ ‌du‌ ‌patrimoine,‌ ‌tant‌ ‌régionaux‌ ‌que‌‌                             
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‌ 

nationaux.‌ ‌Elle‌ ‌s'est‌ ‌donné‌ ‌pour‌ ‌mission‌ ‌de‌ ‌préserver‌ ‌et‌ ‌de‌ ‌mettre‌ ‌en‌ ‌valeur‌ ‌ce‌ ‌site‌ ‌patrimonial‌                               
unique‌ ‌afin‌ ‌d'en‌ ‌assurer‌ ‌la‌ ‌pérennité‌ ‌pour‌ ‌les‌ ‌générations‌ ‌présentes‌ ‌et‌ ‌futures.‌ ‌ 
‌ 

SOCIÉTÉ‌ ‌ENVIRONNEMENTALE‌ ‌DE‌ ‌CÔTE-DES-NEIGES‌ ‌(SOCENV)‌ ‌ 

Créée‌ ‌en‌ ‌1996,‌ ‌la‌ ‌Société‌ ‌environnementale‌ ‌de‌ ‌Côte-des-Neiges‌ ‌(SOCENV)‌ ‌a‌ ‌pour‌ ‌mission‌ ‌de:‌ ‌ 
● Protéger‌ ‌l’environnement‌ ‌et‌ ‌réduire‌ ‌les‌ ‌déchets‌ ‌dans‌ ‌l’arrondissement‌ ‌de‌‌                 

Côte-des-Neiges—Notre-Dame-de-Grâce,‌ ‌notamment‌ ‌par‌ ‌l’implantation‌ ‌et‌ ‌le‌ ‌suivi‌ ‌des‌‌               
services‌ ‌de‌ ‌collecte‌ ‌sélective‌ ‌dans‌ ‌les‌ ‌résidences,‌ ‌institutions‌ ‌et‌ ‌organismes.‌ ‌ 

● La‌‌gestion‌‌de‌‌sites‌‌de‌‌compostage‌‌communautaires,‌‌la‌‌formation‌‌des‌‌résidents‌‌de‌‌tous‌‌âges‌‌                           
sur‌‌divers‌‌sujets‌‌touchant‌‌l’environnement‌‌et‌‌des‌‌ententes‌‌avec‌‌les‌‌services‌‌municipaux‌‌pour‌‌                         
la‌ ‌collecte‌ ‌des‌ ‌matières‌ ‌résiduelles.‌ ‌ 

● Éduquer‌ ‌et‌ ‌sensibiliser‌ ‌les‌ ‌résidents‌ ‌de‌ ‌l’arrondissement‌ ‌de‌‌               
Côte-des-Neiges—Notre-Dame-de-Grâce‌ ‌à‌ ‌la‌ ‌protection‌ ‌et‌ ‌à‌ ‌l’embellissement‌ ‌de‌ ‌leur‌‌                 
environnement,‌ ‌notamment‌ ‌en‌ ‌organisant‌ ‌des‌ ‌ateliers‌ ‌environnementaux‌ ‌et‌ ‌horticoles,‌ ‌en‌‌                   
opérant‌ ‌un‌ ‌bureau‌ ‌d’information‌ ‌et‌‌en‌‌organisant‌‌des‌‌corvées‌‌annuelles‌‌de‌‌nettoyage‌‌et‌‌de‌‌                           
revitalisation‌ ‌d’espaces‌ ‌collectifs.‌ ‌ 

● Soulager‌ ‌la‌ ‌pauvreté‌ ‌des‌ ‌résidents‌ ‌de‌ ‌l’arrondissement‌ ‌de‌‌               
Côte-des-Neiges—Notre-Dame-de-Grâce‌ ‌en‌ ‌répondant‌ ‌aux‌ ‌besoins‌ ‌alimentaires‌ ‌des‌‌             
personnes‌ ‌démunies‌ ‌par‌ ‌l’établissement‌ ‌de‌ ‌jardins‌ ‌collectifs‌ ‌et‌ ‌d’ateliers‌ ‌d’éducation‌‌visant‌‌                     
une‌‌prise‌‌en‌‌charge‌‌de‌‌leur‌‌sécurité‌‌alimentaire,‌‌ainsi‌‌qu’en‌‌effectuant‌‌la‌‌collecte‌‌de‌‌meubles‌‌                             
usagés‌ ‌et‌ ‌leur‌ ‌redistribution‌ ‌aux‌ ‌personnes‌ ‌démunies‌ ‌qui‌ ‌en‌ ‌font‌ ‌la‌ ‌demande.‌ ‌ 

● Promouvoir‌ ‌des‌ ‌méthodes‌ ‌de‌ ‌jardinage‌ ‌respectueuses‌ ‌de‌ ‌l’environnement‌ ‌sur‌ ‌les‌ ‌terrains‌‌                     
publics‌‌et‌‌privés,‌‌en‌‌donnant‌‌des‌‌conseils,‌‌des‌‌ateliers,‌‌des‌‌démonstrations‌‌pratiques‌‌et‌‌des‌‌                           
brochures‌ ‌d’information‌ ‌aux‌ ‌jardiniers‌ ‌des‌ ‌jardins‌ ‌communautaires‌ ‌et‌ ‌au‌ ‌grand‌ ‌public.‌ ‌ 

● Recevoir‌‌des‌‌dons,‌‌legs‌‌et‌‌autres‌‌contributions‌‌de‌‌même‌‌nature‌‌en‌‌argent,‌‌valeurs‌‌mobilières‌‌                           
et‌ ‌immobilières,‌ ‌administrer‌ ‌de‌ ‌tels‌ ‌dons,‌ ‌legs‌ ‌et‌ ‌contributions.‌ ‌ 

● Organiser‌ ‌des‌ ‌campagnes‌ ‌de‌ ‌souscription‌ ‌dans‌ ‌le‌ ‌but‌ ‌de‌ ‌recueillir‌ ‌des‌‌fonds‌‌pour‌‌des‌‌fins‌‌                             
charitables‌‌et,‌‌en‌‌cas‌‌de‌‌dissolution,‌‌redistribuer‌‌ses‌‌actifs‌‌à‌‌des‌‌organismes‌‌de‌‌bienfaisance‌‌                           
reconnus.‌ ‌ 

‌ 

SOCIÉTÉ‌ ‌DES‌ ‌RHODODENDRONS‌ ‌DU‌ ‌QUÉBEC‌ ‌ 

Elle‌ ‌s'est‌ ‌donnée‌ ‌comme‌ ‌mission‌ ‌de‌ ‌promouvoir‌ ‌la‌ ‌culture‌ ‌des‌ ‌rhododendrons‌ ‌et‌ ‌de‌ ‌ses‌‌plantes‌‌                             
compagnes.‌ ‌La‌ ‌Société‌ ‌des‌‌rhododendrons‌‌du‌‌Québec‌‌est‌‌membre‌‌de‌‌la‌‌Fédération‌‌des‌‌sociétés‌‌                           
d'horticulture‌ ‌et‌ ‌d'écologie‌ ‌du‌ ‌Québec.‌ ‌ 

 ‌ ‌ 

SOCIÉTÉ‌ ‌SAINT-VINCENT‌ ‌DE‌ ‌PAUL‌ ‌ 

La‌‌Société‌‌de‌‌Saint-Vincent‌‌de‌‌Paul,‌‌présente‌‌à‌‌Montréal,‌‌Laval‌‌et‌‌dans‌‌la‌‌MRC‌‌de‌‌L’Assomption,‌‌                               
sert‌‌les‌‌personnes‌‌vivant‌‌une‌‌situation‌‌difficile‌‌sans‌‌égard‌‌à‌‌leur‌‌culture,‌‌leur‌‌langue‌‌ou‌‌leur‌‌religion.‌‌                                 
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‌ 

Fondées‌‌sur‌‌l'action‌‌citoyenne‌‌de‌‌nos‌‌bénévoles‌‌et‌‌leur‌‌volonté‌‌de‌‌créer‌‌des‌‌liens,‌‌nos‌‌interventions‌‌                               
sont‌ ‌axées‌ ‌sur‌ ‌l’écoute,‌ ‌le‌ ‌soutien‌ ‌et‌ ‌l’accompagnement‌ ‌des‌ ‌personnes‌ ‌les‌ ‌plus‌ ‌vulnérables.‌ ‌La‌‌                           
Société‌‌favorise‌‌la‌‌dignité,‌‌l’autonomie‌‌et‌‌l’intégration‌‌à‌‌la‌‌collectivité‌‌des‌‌personnes‌‌à‌‌travers‌‌l’aide‌‌                             
alimentaire,‌ ‌des‌ ‌programmes‌ ‌de‌ ‌persévérance‌‌scolaire‌‌et‌‌d’insertion‌‌sociale,‌‌ainsi‌‌que‌‌par‌‌l’accès‌‌                         
aux‌ ‌biens‌ ‌de‌ ‌première‌ ‌nécessité. ‌ ‌ 

En‌ ‌activité‌ ‌depuis‌ ‌1848‌ ‌à‌ ‌Montréal,‌ ‌la‌ ‌Société‌ ‌de‌ ‌Saint-Vincent‌ ‌de‌ ‌Paul‌ ‌est‌ ‌un‌ ‌organisme‌‌                             
international‌ ‌présent‌ ‌dans‌ ‌140‌ ‌pays‌ ‌et‌ ‌dont‌ ‌le‌ ‌nombre‌ ‌de‌ ‌bénévoles‌ ‌est‌ ‌estimé‌ ‌à‌ ‌800‌ ‌000.‌ ‌ 

‌ 

VIGNES‌ ‌EN‌ ‌VILLE‌ ‌ 

Vignes‌ ‌en‌ ‌ville‌ ‌est‌ ‌un‌ ‌projet‌ ‌d’étude‌ ‌du‌ ‌comportement‌ ‌et‌ ‌des‌ ‌avantages‌ ‌des‌ ‌vignes‌‌rustiques‌‌en‌‌                               
milieu‌‌urbain‌‌tant‌‌en‌‌sol‌‌qu’en‌‌bac‌‌sur‌‌les‌‌toits.‌‌Ce‌‌projet‌‌est‌‌réalisé‌‌en‌‌partenariat‌‌avec‌‌la‌‌Société‌‌                                     
des‌‌alcools‌‌du‌‌Québec‌‌(SAQ)‌‌qui‌‌en‌‌est‌‌devenue‌‌la‌‌présentatrice‌‌en‌‌avril‌‌2018‌‌pour‌‌une‌‌période‌‌de‌‌                                   
4‌‌ans.‌‌Le‌‌soutien‌‌de‌‌la‌‌SAQ‌‌permet‌‌à‌‌AU/LAB‌‌d'élargir‌‌son‌‌champ‌‌de‌‌recherche‌‌et‌‌de‌‌se‌‌pencher‌‌                                     
sur‌ ‌le‌ ‌potentiel‌ ‌des‌ ‌vignes‌ ‌en‌ ‌sol.‌ ‌ 

 Son‌ ‌équipe‌ ‌mesure‌ ‌l'efficacité‌ ‌du‌ ‌verre‌ ‌comme‌ ‌paillis‌ ‌qui,‌ ‌grâce‌ ‌à‌ ‌la‌ ‌réverbération‌ ‌des‌ ‌rayons‌‌                             
lumineux,‌‌procurerait‌‌un‌‌mûrissement‌‌accéléré‌‌des‌‌plants‌‌en‌‌milieu‌‌froid‌‌et‌‌comme‌‌élément‌‌dans‌‌le‌‌                             
substrat‌ ‌afin‌‌de‌‌faciliter‌‌le‌‌drainage.‌‌Non‌‌seulement‌‌les‌‌différents‌‌projets‌‌permettent‌‌des‌‌avancées‌‌                           
sur‌‌de‌‌nouvelles‌‌pratiques‌‌possibles‌‌pour‌‌l'agriculture‌‌en‌‌milieu‌‌urbain,‌‌mais‌‌ils‌‌nous‌‌donnent‌‌aussi‌‌                             
l'occasion‌ ‌d'animer‌ ‌des‌ ‌ateliers‌ ‌dans‌ ‌les‌ ‌vignobles‌ ‌permettant‌ ‌de‌ ‌sensibiliser‌ ‌les‌ ‌visiteurs‌ ‌sur‌ ‌la‌‌                           
culture‌ ‌en‌ ‌milieu‌ ‌urbain,‌ ‌sur‌ ‌l'utilisation‌ ‌du‌ ‌verre‌ ‌dans‌ ‌le‌ ‌terreau‌ ‌ou‌ ‌comme‌ ‌paillis‌ ‌et‌ ‌sur‌ ‌les‌‌                                 
avantages‌ ‌environnementaux‌ ‌qu'apporte‌ ‌le‌ ‌fait‌ ‌de‌ ‌verdir‌ ‌la‌ ‌ville.‌ ‌ 

 Un‌‌premier‌‌vignoble‌‌fut‌‌déployé‌‌en‌‌2017‌‌sur‌‌le‌‌toit‌‌du‌‌Palais‌‌des‌‌congrès‌‌de‌‌Montréal.‌‌En‌‌2018,‌‌un‌‌                                     
second‌ ‌puis‌ ‌un‌‌troisième‌‌vignoble‌‌ont‌‌été‌‌mis‌‌en‌‌place‌‌au‌‌siège‌‌social‌‌de‌‌la‌‌SAQ‌‌et‌‌à‌‌l’Institut‌‌de‌‌                                       
tourisme‌‌d’hôtellerie‌‌du‌‌Québec‌‌(ITHQ).‌‌En‌‌2019,‌‌un‌‌quatrième‌‌vignoble‌‌sur‌‌toit‌‌s’est‌‌installé‌‌sur‌‌l’un‌‌                               
des‌ ‌édifices‌ ‌d’Ubisoft‌ ‌Montréal.‌ ‌Les‌ ‌vignobles‌ ‌installés‌ ‌aux‌ ‌quatre‌ ‌coins‌ ‌de‌ ‌la‌ ‌ville‌ ‌totalisent‌ ‌345‌‌                             
pieds‌‌de‌‌vigne. ‌‌En‌‌2020,‌‌un ‌‌cinquième‌‌vignoble‌‌de‌‌plus‌‌de‌‌200‌‌vignes‌‌sera‌‌installé‌‌sur‌‌le‌‌toit‌‌de‌‌la‌‌                                       
Centrale‌ ‌agricole,‌ ‌ce‌ ‌qui‌ ‌en‌ ‌fera‌ ‌le‌ ‌plus‌ ‌important‌ ‌vignoble‌ ‌de‌ ‌Vignes‌ ‌en‌ ‌ville‌ ‌mais‌ ‌aussi‌ ‌le‌‌plus‌‌                                   
important‌ ‌vignobles‌ ‌urbains‌ ‌sur‌ ‌toit‌ ‌dans‌ ‌le‌ ‌monde. ‌ ‌ 

AU/LAB‌‌espère‌‌que‌‌ce‌‌projet‌‌pourra‌‌continuer‌‌de‌‌coloniser‌‌les‌‌toits‌‌institutionnels‌‌de‌‌Montréal‌‌et‌‌du‌‌                               
Québec.‌ ‌ 
‌ 

MILIEUX‌ ‌INSTITUTE‌ ‌FOR‌ ‌THE‌ ‌ARTS,‌ ‌CULTURE‌ ‌AND‌ ‌TECHNOLOGY‌ ‌-‌ ‌TEXTILES‌ ‌AND‌‌ 
MATERIALITY‌ ‌CLUSTER‌ ‌ ‌ 

C'est‌‌une‌‌plateforme‌‌d'expérimentation‌‌créative,‌‌de‌‌formation‌‌interdisciplinaire‌‌de‌‌deuxième‌‌cycle‌‌en‌‌                       
arts‌ ‌médiatiques‌ ‌et‌ ‌d'imagination‌ ‌progressive‌ ‌au‌‌cœur‌‌de‌‌l'Université‌‌Concordia‌‌au‌‌centre-ville‌‌de‌‌                         
Montréal.‌‌Chez‌‌Milieux,‌‌ils‌‌examinent,‌‌font‌‌de‌‌la‌‌co-création‌‌et‌‌partagent‌‌des‌‌idées,‌‌des‌‌prototypes‌‌                             
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‌ 

technologiques,‌ ‌des‌ ‌expériences‌‌et‌‌des‌‌pratiques‌‌qui‌‌remettent‌‌en‌‌question‌‌les‌‌hypothèses‌‌sur‌‌ce‌‌                           
qu'il‌ ‌est‌ ‌possible‌ ‌d'être,‌ ‌de‌ ‌faire‌ ‌et‌ ‌d'imaginer‌ ‌dans‌ ‌un‌ ‌monde‌ ‌numérique‌ ‌en‌ ‌évolution‌ ‌rapide.‌‌ ‌  

Leurs‌‌objectifs‌‌principaux‌‌sont‌‌les‌‌articulations‌‌créatives‌‌et‌‌critiques‌‌des‌‌nouvelles‌‌technologies‌‌et‌‌la‌‌                           
production‌‌de‌‌recherches‌‌tangibles,‌‌jouables‌‌et‌‌accessibles‌‌qui‌‌peuvent‌‌être‌‌utiles‌‌pour‌‌générer‌‌un‌‌                           
nouveau‌ ‌sens‌ ‌et‌ ‌informer‌ ‌la‌ ‌participation,‌ ‌l'engagement‌ ‌et‌ ‌l'innovation‌ ‌à‌ ‌travers‌ ‌la‌ ‌culture,‌‌                         
l'économie‌ ‌et‌ ‌la‌ ‌société‌ ‌civile.‌ ‌Milieux‌ ‌élimine‌ ‌les‌ ‌barrières‌ ‌qui‌ ‌ont‌ ‌séparé‌ ‌les‌ ‌chercheurs,‌ ‌les‌‌                             
designers‌‌et‌‌les‌‌artistes‌‌de‌‌l'université‌‌pour‌‌travailler‌‌avec‌‌les‌‌communautés,‌‌l'industrie‌‌et‌‌le‌‌secteur‌‌                             
culturel‌ ‌afin‌ ‌d'explorer‌ ‌de‌ ‌nouvelles‌ ‌solutions‌ ‌aux‌ ‌problèmes‌ ‌urgents‌ ‌grâce‌ ‌à‌ ‌une‌ ‌recherche‌‌                         
fondamentale‌ ‌sur‌ ‌l'interaction‌ ‌entre‌ ‌les‌ ‌personnes,‌ ‌les‌ ‌technologies‌ ‌et‌ ‌la‌ ‌culture.‌ ‌ 
‌ 
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Système de gestion des
décisions des instances
RECOMMANDATION

CE : 30.003

2021/11/03
08:30

Dossier # : 1210348014

Unité administrative
responsable :

Service de l'Espace pour la vie , Direction

Niveau décisionnel
proposé :

Comité exécutif

Compétence
d'agglomération :

Parc Jean-Drapeau

Projet : -

Objet : Autoriser la réception d'une contribution de 15 000 000 $
provenant de la Fondation Espace pour la vie pour la réalisation
des activités inhérentes au musée de la Biosphère pour les
années allant de 2021 à 2026 / Autoriser un budget additionnel
de revenus/dépenses de 15 000 000 $ / Approuver un projet de
convention entre cet organisme et la Ville de Montréal

Il est recommandé :

1. d'autoriser la réception d'une contribution de 15 000 000 $ provenant de la Fondation
Espace pour la vie pour la réalisation des activités inhérentes au musée de la
Biosphère pour les années allant de 2021 à 2026;

2. d'approuver un projet de convention entre cet organisme et la Ville de Montréal,
établissant les modalités et conditions de versement de cette contribution; 

3. d'autoriser un budget additionnel de revenus/dépenses de 15 000 000 $, réparti sur la
durée de la convention et couvert par la contribution de la Fondation Espace pour la
vie; 

4. d'imputer ce revenu et cette dépense conformément aux informations financières
inscrites au dossier décisionnel. Cette dépense sera entièrement assumée par
l'agglomération.

Signé par Charles-Mathieu
BRUNELLE

Le 2021-10-19 16:46

Signataire : Charles-Mathieu BRUNELLE
_______________________________________________

Directeur général adjoint par intérim 
Direction générale , Direction générale adjointe - Qualité de vie
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Système de gestion des décisions des
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1210348014

Unité administrative
responsable :

Service de l'Espace pour la vie , Direction

Niveau décisionnel
proposé :

Comité exécutif

Compétence
d'agglomération :

Parc Jean-Drapeau

Projet : -

Objet : Autoriser la réception d'une contribution de 15 000 000 $
provenant de la Fondation Espace pour la vie pour la réalisation
des activités inhérentes au musée de la Biosphère pour les
années allant de 2021 à 2026 / Autoriser un budget additionnel
de revenus/dépenses de 15 000 000 $ / Approuver un projet de
convention entre cet organisme et la Ville de Montréal

CONTENU

CONTEXTE

Depuis 1995, Environnement et changements climatiques Canada opérait le musée de la
Biosphère. 
Le bail concédé à Environnement et changements climatiques Canada par la Société du Parc
Jean-Drapeau est arrivé à échéance le 31 mars 2021. Afin d'assurer l'avenir de la Biosphère
et de poursuivre sa mission muséale et environnementale, une lettre d'entente a été signée
entre la Ville de Montréal et la Société du Parc Jean-Drapeau (dont la mission est d'exploiter
le Parc Jean-Drapeau et ses infrastructures). Cette lettre d'entente prévoit l'occupation des
espaces intérieurs de la Biosphère par la Ville à partir du 1e avril 2021 afin que le service de
l'Espace pour la vie puisse désormais opérer le musée, qui a de ce fait pu rouvrir ses portes
au public le 13 août 2021. 

Aussi, le gouvernement du Canada, le gouvernement du Québec et la Ville de Montréal se
sont entendus pour financer conjointement les activités inhérentes au musée de la Biosphère
avec une contribution de 3 M$ chacun par an, sur 5 ans, pour un montant total de 45 M$. 

Le bénéficiaire des fonds du gouvernement du Québec et du gouvernement du Canada est la
Fondation Espace pour la vie, une OBNL ayant le statut d'organisme de bienfaisance dont la
mission est de contribuer financièrement au développement des musées d'Espace pour la vie
et à leurs missions scientifiques, éducatives, culturelles, sociales et artistiques. Les ententes
signées entre les gouvernements et la Fondation prévoient que les sommes reçues des
gouvernements seront entièrement remises à la Ville de Montréal par la Fondation pour
l'opération du musée de la Biosphère, et ce dans un contexte où la Fondation s'est engagée
à travailler avec les trois paliers de gouvernement, pendant la durée de l'entente, à ce que
soit déterminées et mises en oeuvre des options de financement à long terme dans le but de
progresser vers un financement autonome et une pérennité des activités de la Biosphère.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)
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CG21 0213 - 22 avril 2021 - Approuver un projet de lettre d'entente entre la Ville de
Montréal et la Société du Parc Jean-Drapeau visant l'occupation des espaces intérieurs de la
Biosphère à des fins muséales à partir du 1e avril 2021.

DESCRIPTION

La convention entre la Fondation et la Ville de Montréal prévoit qu'une somme de 3 M$ par
an sera remise à la Ville pour les années 2021-2022, 2022-2023, 2023-2024, 2024-2025,
2025-2026 pour la réalisation des activités inhérentes au musée de la Biosphère, en lien avec
la contribution de 15 M$ reçue du gouvernement du Québec par la Fondation.
En termes de reddition de compte, il est prévue que la Ville dépose chaque année à la
Fondation, à la fin du mois de février, un rapport d'utilisation des sommes consenties,
conformément aux dépenses admissibles telles qu'énoncées à l'annexe B de la convention
(salaires, dépenses d'administration, de communication, d'exploitation, de programmation et
d'éducation, d'entretien régulier incluant énergie et sécurité, de technologies de
l'information).

Au terme de la convention, la Ville devra également fournir à la Fondation un rapport final
comportant un bilan détaillé et complet des activités réalisées et des ressources affectées,
un justificatif complet des activités réalisées et des ressources affectées, un justificatif des
frais d’administration totaux des versements, les objectifs atteints ainsi qu'une évaluation
critique des résultats obtenus.

La Ville accordera par ailleurs à la Fondation Espace pour la vie et au gouvernement du
Québec, comme prévu à l'article 6, de la visibilité sur les outils promotionnels en lien avec la
Biosphère et conviera ces deux partenaires aux événements importants du musée.

La Ville de Montréal, la Fondation Espace pour la vie et les gouvernements du Québec et du
Canada participeront aussi à un comité consultatif dont le mandat consistera principalement
à donner des conseils, à formuler des avis ou à faire des recommandations sur des questions
ou des sujets en lien avec les activités de la Biosphère ou l’utilisation des fonds, tel que
décrit à l'annexe D de la convention.

JUSTIFICATION

Lorsqu'Environnement et changements climatiques Canada a signifié son intention de ne plus
opérer la Biosphère, un comité tripartite formé de la Ville de Montréal, du gouvernement du
Canada et du gouvernement du Québec s’est penché sur l’avenir des lieux. Des consultations
et ateliers d'idéation ont été menés auprès de la communauté montréalaise. Un consensus
s'est dégagé de ces discussions: le fort attachement des Montréalais non seulement à la
préservation et à la mise en valeur de la Biosphère comme lieu patrimonial, mais aussi à sa
vocation environnementale telle qu’imaginée par son architecte, Richard Buckminster Fuller. 
Dès lors, considérant la convergence de leurs missions, s'arrimant autour des préoccupations
environnementales, de la transition écologique et de la mobilisation citoyenne dans ces
domaines, il est apparu qu'intégrer la Biosphère à Espace pour la vie, le plus grand complexe
en sciences de la nature au Canada, serait une solution idéale, au bénéfice des citoyen.ne.s.
En effet, au delà de la convergence des missions, Espace pour la vie possède l'expertise pour
assurer le développement optimal de la Biosphère. 

En intégrant les opérations de la Biosphère, la Ville de Montréal accroît l’impact de ses
musées sur le plan de la préservation de la biodiversité et de la transition écologique, et ce à
travers leurs programmations, activités et expositions respectives.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Un budget additionnel de dépenses de fonctionnement de 15 000 000 $, couvert par la
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contribution de la Fondation Espace pour la vie et réparti entre 2021 et 2026 suivant les
versements prévus à la convention, est requis. Cette dépense sera assumée par
l'agglomération.
Ce montant additionnel provenant de la contribution de la Fondation Espace pour la vie
couvrira différentes dépenses de fonctionnement pour la réalisation des activités inhérentes
au musée de la Biosphère, les dépenses admissibles étant prévues à la convention.

Sur le plan budgétaire, ce dossier n'a aucune incidence sur le cadre financier, compte tenu
des budgets additionnels équivalents de revenus et de dépenses. Ce montant devra par
conséquent être transféré au budget de fonctionnement du Service de l'Espace pour la vie.

Les versements de la Fondation Espace pour la vie à la Ville sont prévus de la manière
suivante:

3 000 000 $ pour l'année 2021/2022, versé à la signature des présentes
3 000 000 $ pour l'année 2022/2023, versé au 30 mai 2022
3 000 000 $ pour l'année 2023/2024, versé au 30 mai 2023
3 000 000 $ pour l'année 2024/2025, versé au 30 mai 2024
2 500 000 $ pour l'année 2025/2026, versé au 30 mai 2025
500 000 $ pour l'année 2025/2026, versé au 31 octobre 2025

MONTRÉAL 2030

De par sa mission et son approche citoyenne, le musée de la Biosphère contribue à la
réalisation de la vision Montréal 2030, et notamment aux orientations suivantes:

Accélérer la transition écologique
Amplifier la démocratie et la participation

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Sans cette contribution, la Ville devra assumer seule le financement des opérations de la
Biosphère, de même que ses travaux d'immobilisation.

IMPACT(S) LIÉ(S) À LA COVID-19

L'accès à la Biosphère en temps de pandémie est soumis aux règles sanitaires préconisées
par la Santé publique.

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Aucune opération de communication n'est prévue dans le cadre de ce dossier.

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Novembre 2021: Approbation par le comité exécutif

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements administratifs.

VALIDATION
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Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Service des finances , Direction du conseil et du soutien financier (Julie GODBOUT)

Document(s) juridique(s) visé(s) : 
Service des affaires juridiques , Direction des affaires civiles (Sandra PALAVICINI)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes

Aurelie ARNAUD, Direction générale

Lecture :

Aurelie ARNAUD, 19 octobre 2021

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2021-10-08

Géraldine JACQUART Julie JODOIN
Conseillère en planification Directrice du Service Espace pour la vie (par

interim)

Tél : 514 803-0588 Tél : 514 872-9033
Télécop. : Télécop. :

APPROBATION DU DIRECTEUR DE SERVICE

Julie JODOIN
Directrice du Service Espace pour la vie (par
interim)
Tél : 514 872-9033
Approuvé le : 2021-10-19
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Système de gestion des décisions des
instances
INTERVENTION - Service des affaires
juridiques , Direction des affaires civiles

Dossier # : 1210348014

Unité administrative
responsable :

Service de l'Espace pour la vie , Direction

Objet : Autoriser la réception d'une contribution de 15 000 000 $
provenant de la Fondation Espace pour la vie pour la réalisation
des activités inhérentes au musée de la Biosphère pour les
années allant de 2021 à 2026 / Autoriser un budget additionnel
de revenus/dépenses de 15 000 000 $ / Approuver un projet de
convention entre cet organisme et la Ville de Montréal

SENS DE L'INTERVENTION

Document(s) juridique(s) visé(s)

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

2021-10-08 convention fondation version FinalePropre.pdf

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2021-10-19

Sandra PALAVICINI Sandra PALAVICINI
Avocate, droit contractuel Avocate, droit contractuel
Tél : 514 820-9488 Tél : 514 820-9488

Division : Droit contractuel
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CONVENTION 
 

 
 

  

ENTRE :  FONDATION ESPACE POUR LA VIE, personne morale sans but 
lucratif, constituée en vertu de la partie III de la Loi sur les 
compagnies (RLRQ, c. C38), ayant son siège au 4101, rue 
Sherbrooke Est, Montréal, Québec, H1X 2B2, agissant et 
représentée par madame Stéphanie Barker, directrice générale, 
dûment autorisée aux fins des présentes tel qu’elle le déclare; 

 
Numéro d'inscription T.P.S. : 89742 6334 RT0001 
Numéro d'inscription T.V.Q. : 1020202030 DQ0001 
Numéro d'inscription d'organisme de charité : 897426334 RR0001 

 
Ci-après, appelée la « Fondation » 

 
ET : 
 

VILLE DE MONTRÉAL, personne morale de droit public ayant son 
hôtel de ville au 275, rue Notre-Dame Est, Montréal, Québec, 
H2Y 1C6, agissant et représentée par Me Yves Saindon, assistant-
greffier, dûment autorisé aux fins des présentes en vertu du 
Règlement RCE02-004, article 6 et de l’article 96 de la Loi sur les 
cités et villes; 

 
 Numéro d'inscription TPS : 121364749 
 Numéro d'inscription TVQ : 1006001374 
 

Ci-après, appelée la « Ville » 
 
 
La Fondation et la Ville sont également individuellement ou collectivement désignées 
dans la présente convention comme une « Partie » ou les « Parties ». 
 
ATTENDU QUE la mission de la Fondation est de contribuer financièrement au 
développement du service Espace pour la vie de la Ville et aux missions scientifiques, 
éducatives, culturelles, sociales et artistiques de ses musées; 
 
ATTENDU QUE la Ville exploite le musée de la Biosphère par l’intermédiaire de son 
service Espace pour la vie (ci-après, « Espace pour la vie »); 
 
ATTENDU QUE la Ville souhaite maintenir la mission muséale de la Biosphère et sa 
vocation scientifique et environnementale; 
 
ATTENDU QUE la Fondation a reçu la confirmation du gouvernement du Québec à 
l’effet que ce dernier désire participer à la mission de la Fondation afin que cette 
dernière veille au maintien de la mission du musée de la Biosphère en versant  une 
somme de QUINZE MILLIONS DE DOLLARS (15 000 000 $) sur cinq (5) ans à ces fins; 
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ATTENDU QUE la Ville, en considération de la somme versée par la Fondation, 
s’engage à respecter les conditions mentionnées à la présente convention (ci-après : la 
« Convention »); 
 
 
LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT : 
 
 

ARTICLE 1 
INTERPRÉTATION 

 
Le préambule et les annexes font partie intégrante de la présente Convention. En cas de 
difficulté d’interprétation, le texte de la Convention a préséance sur celui des annexes 
qui pourrait être inconciliable avec celui-ci. 
 
 

ARTICLE 2 
DÉFINITIONS 

 
Dans la présente Convention, à moins que le contexte n'indique un sens différent, les 
mots suivants signifient : 
 
2.1 « Annexe A » : Mission du musée de la Biosphère; 
 
2.2 « Annexe B » : Dépenses admissibles et non admissibles prévues par 

le gouvernement du Québec; 
 
2.3 « Annexe C » Calendrier des dates de production des rapports de 

reddition de compte de la Ville à la Fondation; 
 
2.4 « Annexe D » Comité consultatif; 
 
2.5 « Directeur » Directeur du service Espace pour la vie de la Ville ou 

son représentant dûment autorisé. 
 
 

ARTICLE 3 
OBJET 

 
La présente Convention a pour objet de définir les modalités et conditions des 
versements de la Fondation à la Ville pour la réalisation des activités inhérentes du 
musée de la Biosphère, pour ce qui concerne la contribution financière de QUINZE 
MILLIONS DE DOLLARS (15 000 000 $) du gouvernement du Québec pour ce projet. 
 
 

ARTICLE 4 
OBLIGATIONS DE LA FONDATION 

 
4.1 La Fondation s’engage à verser à la Ville une somme de QUINZE MILLIONS DE 

DOLLARS (15 000 000 $) incluant toutes les taxes applicables le cas échéant, 
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pour la réalisation des activités inhérentes au musée de la Biosphère par Espace 
pour la vie selon les modalités suivantes. 
 
4.1.1 Pour l’année 2021 
 

4.1.1.1 TROIS MILLIONS de dollars (3 000 000 $) trente (30) jours 
suivant la date de signature de la présente Convention ou de 
toute date ultérieure fixée par le Directeur; 

 
4.1.2 Pour l’année 2022 
 

4.1.2.1 TROIS MILLIONS de dollars (3 000 000 $) au plus tard le 
30 mai 2022 ou de toute date ultérieure fixée par le Directeur; 

 
4.1.3 Pour l’année 2023 

 
4.1.3.1 TROIS MILLIONS de dollars (3 000 000 $) au plus tard le 

30 mai 2023 ou de toute date ultérieure fixée par le Directeur; 
 

4.1.4 Pour l’année 2024 
 
4.1.4.1 TROIS MILLIONS de dollars (3 000 000 $) au plus tard le 

30 mai 2024 ou de toute date ultérieure fixée par le Directeur; 
 

4.1.5 Pour l’année 2025 
 
4.1.5.1 DEUX MILLIONS CINQ CENT MILLE dollars (2 500 000 $) au 

plus tard le 30 mai 2025 ou de toute date ultérieure fixée par le 
Directeur; 

 
4.1.5.2 CINQ CENT MILLE dollars (500 000 $) au plus tard le 

30 octobre 2025; 
 

Tous les versements sont conditionnels à la réception de la subvention par la 
Fondation de la part du gouvernement du Québec.  

 
 

ARTICLE 5 
OBLIGATION DE LA VILLE 

 
5.1 En considération de la somme maximale de QUINZE MILLIONS DE DOLLARS 

(15 000 000 $) versée par la Fondation conformément à l’article 4, la Ville 
s’engage à : 

 
5.1.1 utiliser cette somme aux seules fins visées par la présente Convention 

soit la réalisation des activités inhérentes au musée de la Biosphère par 
le service Espace pour la vie, et ce, conformément aux Annexes A, B, C 
et D; 
 

5.1.2 ce que les activités du musée de la Biosphère soient réalisées dans le 
respect de sa mission, telle que définie à l’annexe A; 
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5.1.3 fournir, sur demande de la Fondation, tout document ou renseignement 

lié à l’application de la présente Convention; 
 

5.1.4 produire pour chacun de ses exercices financiers, un rapport d’utilisation 
des montants utilisés pour cet exercice financier, et ce, conformément à 
l’annexe C de Convention; 
 

5.1.5 tenir des registres des dépenses liées à la présente Convention, 
conservés aux fins de vérification par la Fondation et permettre à cette 
dernière de donner accès au gouvernement du Québec, à ses livres, 
documents, comptes ou factures accompagnés de toutes les pièces 
justificatives relatives à la présente Convention pendant une période de 
sept années suivant le dernier versement ou jusqu'au règlement des 
litiges des réclamations, s’il y a lieu, selon la plus tardive des deux dates, 
à moins d’obtenir une autorisation écrite de la Fondation à l’effet 
contraire;  
 

5.1.6 rembourser à la Fondation à l’expiration de la présente Convention, toute 
somme non utilisée; et 

 
5.1.7 dans la mesure où la Fondation a rempli au fur et à mesure ses 

engagements prévus à l’article 4.1 de la présente Convention ainsi que 
ceux du gouvernement du Québec, prendre fait et cause et indemniser la 
Fondation à l’égard de toute réclamation, tous recours ou tout autre droit 
que le gouvernement du Québec ou un tiers pourrait prendre à l’endroit 
de la Fondation résultant de la présente Convention.  

 
 

ARTICLE 6 
AFFICHAGE, PUBLICITÉ ET COMMUNICATION 

 
6.1. Affichage et publicité 

 
Les Parties s’engagent à : 
 
a) ce qu’il soit fait mention clairement de la subvention octroyée par le 

Gouvernement du Québec et mettre la signature gouvernementale de 
même que le logo du ministère de l’Environnement et de la Lutte contre 
les changements climatiques ou tout autre élément visuel déterminé par 
le Gouvernement du Québec dans la partie du site Web de la Fondation, 
d’Espace pour la vie et de la Biosphère, ainsi que dans les documents et 
dans toute autre publication qui font référence à la présence Convention. 

 
b) ce que les éléments de visibilité décrits dans la présente Convention 

soient approuvés par écrit par le Gouvernement du Québec avant leur 
diffusion auprès du public. 

 
c) ce qu’une copie du matériel de communication produit en lien avec la 

subvention octroyée parvienne au Gouvernement du Québec dix jours 
avant sa diffusion. 
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d) ce que les prescriptions de la Charte de la langue française 

(L.R.Q., c. C-11) et de la réglementation en vigueur concernant l’affichage 
public et la publicité commerciale liés à la réalisation de l’entente soient 
respectées. 

 
6.2 Communications 
 

a) ce que soit mentionnée dans les communiqués de presse et autres 
relations publiques réalisées en lien avec la subvention, la participation 
du Gouvernement du Québec ; 

 
b) ce que, pour les événements de communication publique en lien avec la 

subvention, tels les points de presse, forums, ateliers ou autres, le 
Gouvernement du Québec soit avisé, par écrit, au moins quinze jours à 
l’avance, de la tenue de ces activités; 

 
c) ce que soit offerte la possibilité d’une allocution par un représentant du 

Gouvernement du Québec lors d’activités publiques soulignant la 
subvention accordée en application de la présente entente. 
 

6.3 Représentation 
 

Les parties acceptent que leurs représentants et ceux du gouvernement du 
Québec participent à toute cérémonie officielle concernant la subvention ainsi 
que lors des annonces ou présentations publiques des projets qui découlent de 
la présente Convention. À cet égard, les parties doivent être informées par écrit, 
au moins dix jours avant la date d’un événement, pour que les dispositions 
nécessaires soient prises. 

 
 

ARTICLE 7 
DURÉE ET RÉSILIATION 

 
7.1 La présente Convention entrera en vigueur à la date de la dernière signature des 

Parties et se terminera au plus tard le 30 octobre 2025.  
 
7.2 La Fondation se réserve le droit de résilier en tout temps la présente Convention 

dans la mesure où la Ville fait défaut de remplir l’une ou l’autre des conditions lui 
incombent en vertu de la présente Convention.  La Fondation doit transmettre un 
avis de résiliation à la Ville et celle-ci aura trente (30) jours pour remédier aux 
défauts énoncés dans l’avis et en aviser la Fondation par écrit, à défaut de quoi, 
la Convention sera automatiquement résiliée à compter de la date de réception 
de cet avis par la Ville, sans compensation ni indemnité pour quelque cause ou 
raison que ce soit. La Fondation cessera à cette date tout versement prévu à la 
présente Convention, à l’exception des montants dus pour les dépenses 
encourues par la Ville relativement à des dépenses admissibles engagées 
conformément à la présente Convention. 

 
7.3 Malgré l’article 7.2, la Fondation peut également résilier la présente Convention 

en tout temps  avec un avis écrit, sans responsabilité additionnelle, si le 
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Gouvernement du Québec met fin à sa contribution financière à l’égard de la 
Biosphère avant d’avoir versé l’entièreté des QUINZE MILLIONS DE DOLLARS 
(15 000 000 $) alloués au projet de Biosphère. La Fondation cessera à cette date 
tout versement prévu à la présente Convention, à l’exception des montants dus 
pour les dépenses encourues par la Ville relativement à des dépenses 
admissibles engagées conformément à la présente Convention dans la mesure 
où la Fondation dispose de suffisamment de fonds reçus à même la contribution 
financière du Gouvernement du Québec pour rembourser la Ville pour ces 
dépenses admissibles. 

 
7.4 La terminaison de la présente Convention ne met pas fin à toute disposition de la 

Convention qui, implicitement ou explicitement, doit demeurer en vigueur malgré 
sa terminaison. 

 
 

ARTICLE 8 
COMITÉ CONSULTATIF 

 
Dans le cadre de la présente Convention, un comité consultatif sera créé et administré 
par le service Espace pour la vie. Les modalités de ce comité apparaissent à l’annexe D 
de la présente Convention. 
 
 

ARTICLE 9 
DROIT DE PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE ET LICENCE 

 
9.1 Les droits de propriété intellectuelle rattachés aux rapports, logos, documents et 

produits à livrer préparés dans le cadre de la présente Convention (ci-après les 
« Rapports ») appartiennent exclusivement à la Ville, tout comme les droits de 
propriété y afférents. 

9.2 La Ville accorde par les présentes à la Fondation une licence libre de redevance, 
non exclusive et irrévocable lui permettant d’utiliser les Rapports en tout ou en 
partie pour ses fins propres de même qu’aux fins de faire rapport au 
gouvernement du Québec en regard de l’affectation des fonds octroyés par ce 
dernier et qui font l’objet de la présente Convention. 

 
 

ARTICLE 10 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

 
10.1 Entente complète 

 
La présente Convention constitue la totalité et l’intégralité de l’entente intervenue 
entre les Parties. 
 

10.2 Divisibilité 
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Une disposition de la présente Convention jugée invalide par un tribunal n’affecte 
en rien la validité des autres dispositions qui conservent leur plein effet et leur 
force exécutoire. 
 

10.3 Absence de renonciation 
 
Le silence de l’une ou l’autre des Parties ou son retard à exercer un droit ou un 
recours ne doivent jamais être interprétés comme une renonciation de leur part à 
tel droit ou à tel recours. 
 

10.4 Représentations de la Fondation  
 
La Fondation n'est pas le mandataire de la Ville et ne peut, par ses actes ou 
omissions, engager la responsabilité de cette dernière ou la lier de toute autre 
façon. 
 

10.5 Modification à la présente Convention 
 
Aucune modification aux termes de la présente Convention n’est valide si elle est 
effectuée sans l’accord écrit préalable des deux (2) Parties.  
 

10.6 Lois applicables et juridiction 
 
La présente Convention est régie par les lois du Québec et toute procédure 
judiciaire s'y rapportant doit être intentée dans le district judiciaire de Montréal. 
 

10.7 Ayants droit liés 
 
La présente Convention lie les Parties aux présentes de même que leurs 
successeurs et ayants droit respectifs. 
 

10.8 Cession 
 
Les droits et obligations de l’une ou l’autre des Parties ne peuvent être cédés 
qu’avec l’accord écrit préalable de l’autre Partie. 
 

10.9 Avis et élection de domicile 
 
Tout avis ou document à être donné ou transmis relativement à la présente 
Convention est suffisant s'il est consigné dans un écrit et expédié par un mode 
de communication qui permet à la Partie expéditrice de prouver sa livraison au 
destinataire. 
 

Élection de domicile de la Fondation  
 
La Fondation fait élection de domicile au 4101, rue Sherbrooke Est, 
Montréal, Québec, H1X 2B2 et tout avis doit être adressé à l'attention de la 
directrice générale. Pour le cas où elle changerait d’adresse sans dénoncer 
par écrit à la Ville sa nouvelle adresse, la Fondation fait élection de 
domicile au bureau du greffier de la Cour supérieure pour le district de 
Montréal, chambre civile. 
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Élection de domicile de la Ville  
 
La Ville fait élection de domicile au 4101, rue Sherbrooke Est, Montréal, 
Québec, H1X 2B2, et tout avis doit être adressé à l'attention de la directrice 
du service de l’Espace pour la vie. 
 

10.10 Exemplaire ayant valeur d’original 
 
La présente Convention peut être signée séparément à même un nombre infini 
d’exemplaires distincts qui sont tous des originaux, mais qui pris collectivement, 
ne forment qu’un seul et même document. Chaque exemplaire peut être transmis 
par télécopieur ou courriel et la copie ainsi transmise a le même effet qu’un 
original. 
 
 

EN FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNÉ EN DEUX (2) EXEMPLAIRES, À 
MONTRÉAL, À LA DATE INDIQUÉE EN REGARD DE LEUR SIGNATURE 
RESPECTIVE. 
 

Le .........e jour de ................................... 20__ 
 
VILLE DE MONTRÉAL 
 
 
 
Par : _________________________________ 

Me Yves Saindon, assistant-greffier 
 
 
 
Le .........e jour de ................................... 20__ 
 
LA FONDATION ESPACE POUR LA VIE 
 
 
 
Par : __________________________________ 

Stéphanie Barker 
 
 
 
Cette convention a été approuvée par le (inscrire le nom de l’instance décisionnelle 
finale qui doit approuver la convention) de la Ville de Montréal, le        e jour de 
…………………………. 20__ (Résolution (inscrire l’abréviation de l’instance 
décisionnelle finale qui doit approuver la convention) …………….). 
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ANNEXE A 
MISSION DE LA BIOSPHÈRE 

 
 
La Biosphère est un musée de l’environnement – le seul en Amérique du Nord – situé 
sur l’Île Sainte-Hélène à Montréal, qui poursuit depuis 25 ans des activités à vocation 
publique et scientifique. L’institution invite au dialogue entre la culture, l’innovation 
sociale et l’environnement, et propose, notamment des expositions et des activités 
guidées. La Biosphère est gérée par le service Espace pour la Vie de la Ville et s’intègre 
à son réseau municipal de musées-nature qui vise à rapprocher l’humain de la nature. 
 
La Biosphère a pour mission de sensibiliser aux grands enjeux environnementaux, dont 
la lutte aux changements climatiques, la qualité de l’air et de l’eau et la protection de la 
biodiversité, tout en suscitant l'action, l’engagement et la participation citoyenne envers 
l’environnement et la préservation de la nature. La Biosphère est également une vitrine 
pour les technologies vertes (e.g. toits verts, géothermie, système d’épuration des eaux 
usées). 
 
Plus largement, la mission de la Fondation Espace pour la vie est de « prendre soin du 
vivant, à contribuer au bien-être et à la santé des citoyen.ne.s et à s’unir à leurs efforts 
en faveur d'un monde meilleur ». 
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ANNEXE B 
DÉPENSES ADMISSIBLES ET NON ADMISSIBLES 

 
 
La contribution octroyée par la présente Convention doit servir à couvrir les coûts 
de fonctionnement des activités de la Biosphère. Le tableau ci-dessous dresse 
ainsi la liste des dépenses admissibles, sur la base des informations tirées du 
document « Évaluation préliminaire des besoins pour exploiter la Biosphère sur 
une année type » produit par Espace pour la vie (3 mai 2021). Les coûts sont 
considérés comme étant prévisionnels, et les dépenses listées sont entièrement 
admissibles.  
 
Le cumul de l’aide financière directe ou indirecte reçue des ministères, 
organismes et sociétés d’État des gouvernements du Québec et du Canada ainsi 
que des entités municipales ne doit pas dépasser 100 % des dépenses 
admissibles. Aux fins des règles de cumul de l’aide financière publique, le terme 
« entités municipales » réfère aux organismes municipaux décrits à l’article 5 de 
la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels (chapitre A-2.1). Les montants reçus de sources 
différentes ne peuvent être utilisés pour couvrir les mêmes dépenses. 
 
En outre, les dépenses non admissibles apparaissent à la suite du tableau. 
 
Tableau des dépenses admissibles 
 

Catégorie Détails 
Coût prévisionnel et 

maximal du fonctionnement 
pour une année type 

Salaires et 
traitement Salaires et avantages 3 093 000 $ 

Administration Abonnements, formations et autres 
dépenses d'administration 75 000 $ 

Communication Publicité, contenue web et relations de 
presse 300 000 $ 

Exploitation du 
service et du site 

Développement d'une offre locative, 
formation, matériel et autres dépenses de 
fonctionnement, dont l’aménagement 
extérieur et le déneigement 

185 000 $ 

Programmation - 
éducation 

Programmation et renouvellement de 
l'expérience muséale 982 000 $ 

Gestion 
immobilière 

Entretien régulier, énergie, sécurité et 
entretien sanitaire 1 220 000 $ 

Technologies de 
l'information 

Télécom, systèmes informatiques, 
équipements, billetterie, centre de service, 
etc. 

145 000 $ 

TOTAL pour une année type 6 000 000 $ 
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N.B. Les dépenses admissibles présentées au tableau ci-dessus visent à couvrir des 
frais prévisionnels de fonctionnement, et se limitent aux contributions annoncées par 
les gouvernements du Québec et du Canada, soit 3 M$ par an chacun (total de 6 M$ 
par an), pour une durée de cinq ans. Quant à la contribution annoncée par la Ville de 
Montréal, elle aussi de 3 M$ par an sur cinq ans, elle couvrira les frais relatifs aux 
infrastructures de la Biosphère. 

 
Dépenses non admissibles 
 
La contribution octroyée par la présente Convention ne doit pas servir à couvrir 
les coûts liés au maintien ou au développement des infrastructures du musée de 
la Biosphère. 
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ANNEXE C 
CALENDRIER DES DATES DE PRODUCTION DES RAPPORTS  
DE REDDITION DE COMPTE DE LA VILLE À LA FONDATION 

 
 

Année de la 
contribution 

Montant de la 
contribution 

Dépôt de la reddition de compte par Espace pour la vie à la 
Fondation 

2021-2022 3 000 000 $ Sans objet 

2022-2023 3 000 000 $ 
Rapport d'utilisation des fonds, déposé dans les 60 jours 
suivant la fin de l'exercice financier 2021 de la Ville, soit au plus 
tard le 28 février 2022 

2023-2024 3 000 000 $ 
Rapport d'utilisation des fonds, déposé dans les 60 jours 
suivant la fin de l'exercice financier 2022 de la Ville, soit au plus 
tard le 28 février 2023 

2024-2025 3 000 000 $ 
Rapport d'utilisation des fonds, déposé dans les 60 jours 
suivant la fin de l'exercice financier 2023 de la Ville, soit au plus 
tard le 28 février 2024 

2 500 000 $ 
Rapport d'utilisation des fonds, déposé dans les 60 jours 
suivant la fin de l'exercice financier 2024 de la Ville, soit au plus 
tard le 28 février 2025 

2025-2026 

500 000 $ 

Rapport final, comportant un bilan détaillé et complet des 
activités réalisées et des ressources affectées, un justificatif 
complet des activités réalisées et des ressources affectées, un 
justificatif des frais d’administration totaux des versements, les 
objectifs atteints, une évaluation critique des résultats obtenus, 
déposé dans les 90 jours suivant le 5e versement du 
gouvernement à la Fondation, soit au plus tard le 31 juillet 2025 
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ANNEXE D 
COMITÉ CONSULTATIF 

 
 
Dans le cadre de la présente Convention, un comité consultatif sera créé selon les 
modalités suivantes : 
 
1. RÔLE 
 

a. De manière générale, le comité vise à faciliter la communication entre les 
Parties., Sa structure n’est pas décisionnelle et son mandat consiste à donner 
des conseils, à formuler des avis ou à faire des recommandations sur des 
questions ou des sujets en lien avec les activités de la Biosphère ou l’utilisation 
de la subvention. 
 

b. De manière plus spécifique, sans s’y limiter, le comité : 
 
● s’assure de la coordination du financement (i.e. s’assurer que le financement 

est complémentaire, couvre toutes les sphères d’activités désirées et ne crée 
pas de fossé de financement pour le service Espace pour la vie); 

 
● élabore des options de financement à long terme (la pérennité);  
 
● échange quant au développement des thématiques ou des programmations à 

venir en tenant compte des priorités gouvernementales. 
 
2. RESPONSABILITÉ 
 
Le service Espace pour la vie est responsable d’administrer le comité : il en assume la 
présidence et le secrétariat. Sans s’y limiter, le service Espace pour la vie est 
responsable de préparer les réunions (e.g. invitations, ordres du jour, comptes rendus), 
de présider les réunions et d’assurer un suivi auprès des membres. 
 
3. COMPOSITION 
 
Le comité consultatif sera composé des représentants de chacune des Parties et 
d’autres membres désignés par la Fondation. À cet effet, la Ville autorise expressément 
la Fondation à permettre aux représentants suivants de faire partie du comité, le tout 
comme mentionné ci-après : 
 

a. Gouvernement du Québec – ministère de l'Environnement et de la Lutte contre 
les changements climatiques (MELCC); 

 
b. Gouvernement du Canada – Environnement et Changement climatique Canada 

(ECCC); 
 
c. Ville de Montréal 
 

Bureau des Affaires gouvernementales; 
 
Espace pour la vie; 
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d. FONDATION ESPACE POUR LA VIE. 

 
4. FRÉQUENCE DES RÉUNIONS 
 
Le comité consultatif se réunira deux fois par année. 
 

a. Chaque réunion abordera le sujet de l’autofinancement et de la pérennité des 
activités; 

 
● À cet effet, un plan de travail doit être élaboré pour livrables au 

printemps 2025; 
 

b. Une des réunions annuelles abordera, sans s’y limiter, les sujets liés au 
financement des activités de la Biosphère; 

 
c. L’autre réunion annuelle priorisera la présentation par le service Espace pour la 

vie des différentes programmations et thématiques à venir. 
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provenant de la Fondation Espace pour la vie pour la réalisation
des activités inhérentes au musée de la Biosphère pour les
années allant de 2021 à 2026 / Autoriser un budget additionnel
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SENS DE L'INTERVENTION
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